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Quatre 
attentats 
en rafale 
secouent 

Riyad
44 Américains blessés 
à la veille du passage

de Colin Powell
■ RIYAD (D’après AP) — À quelques 
heures de la visite du secrétaire d’Etat 
Colin Powell, quatre explosions ont reten
ti tard hier dans la capitale saoudienne 
Riyad, dont trois dans des complexes ré
sidentiels abritant des Américains et 
d’autres Occidentaux. Des responsables 
hospitaliers et des sendees de sécurité 
ont fait état d'au moins trois morts et 60 
blessés, dont 44 Américains.
Les quatre déflagrations se sont succédées rapidement. La 
dernière s’est produite tôt ce matin à l’extérieur du siège 
d’une société américano-saoudienne. Des responsables 
américains et saoudiens ont fait savoir qu’ils soupçonnaient

Décidé... à 90%
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Au terme de sa 18e saison dans la LNH, Patrick Roy jongle tou
jours avec son avenir. « Ma décision est prise à 90 %, mais je veux être certain de faire le bon 
choix », affirme le gardien de but de l’Avalanche du Colorado, débarqué à Québec hier, en fin 
d’après-midi, en prévision de la coupe Memorial, qui aura lieu au Colisée du ! 7 au 25 mai. Dès 
aujourd'hui, Roy passera la plupart de son temps dans l’entourage des Remparts de Québec, 
le club de hockey junior majeur dont U est copropriétaire. Voir textes en S2
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À l’école 
de la cruauté

Présentation troublante 
à la Conférence mondiale 

sur la violence en milieu scolaire
Michèle LaFerrière
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Située à l'intersection de la 4e Avenue et du chemin de la Canardlère
à Llmotlou, la place Sylvain-Lelièvre, en hommage à l’artiste disparu il y a un an, permettra 
d'accueillir des musiciens des rues et des amuseurs publics. L'architecte paysagiste André 
Plante a conçu cette place-jardin ainsi que la sculpture d'aluminium, en forme de portée mu
sicale, qui donnera le ton à l'ensemble. Voir texte en A12

Baume de 2,2 milliards $ 
sur les plaies de Bombardier
Mais le contrat de US Airways n’empêchera pas les mises à pied
(PC et Reuters) — Bombardier Aéro
nautique et sa rivale brésilienne Em- 
braer se partageront un lucratif 
contrat comprenant la livraison, à la 
société US Airways, de 170 avions ré
gionaux au coût de 4.3 milliards SUS 
ainsi qu'une option pour 380 autres 
appareils dont la mise en service 
s'échelonnera sur deux ans et demi.

La part du contrat de Bombardier se chiffre à 
85 commandes fermes d'une valeur de 2,2 
milliards S. soit 60 biréacteurs régionaux CR.J à 
50 places et 25 autres à 75 places, a indiqué la so
ciété montréalaise.

Le contrat de Bombardier prévoit aussi 90 corn-

BOMBARDIER

mandes reconfirmables — lesquelles 
peuvent être annulées avant une date 
limite préétablie — et 100 options 
pour des modèles CRJ200 et CR.J700. 
a ajouté le troisième avionneur civil au 
monde. Le contrat représente pour 
Bombardier une valeur potentielle de 
7 milliards S.

Les 85 commandes fermes comprennent ce
pendant le transfert à US Airways de 36 contrats 
pour des CR.J détenus par GE Capital Aviation 
Services. En conséquence, pour le moment, 49 
appareils seulement seront ajoutés au carnet de

MLaferriprp@lPsolril.eom

■ Les cas de violence à l’école n’augmentent pas en 
nombre, mais ils sont de plus en plus cruels. Et ils se 
mondialisent.
□ Les écoliers français ont découvert un nouveau jeu : ils 

jettent de l’essence sur un enfant et ils le regardent flam
ber.

□ En Afrique, les MST prolifèrent. Pas les maladies 
sexuellement transmises, mais les « moyennes sexuelle
ment transmises ». Ces MTS du XXI' siècle sont le fait d’en
seignants qui proposent des contacts sexuels à leurs étu
diantes en échange de meilleures moyennes.

□ En 1995, 7% des enseignants français sentaient une 
forte agressivité de leurs élèves envers eux. En 2000, près 
de la moitié des enseignants avaient cette perception.
□ Aujourd’hui, les écoles comptent plus d’agresseurs que 

de victimes. Il y a une explication à cette situation : les ty
rans agissent en groupe, contre un enfant isolé. PT en grou
pe, la violence est plus dure.
□ Au Brésil, près d’un élève sur 10 affirme manquer des 

cours parce qu’il a peur de l’école.
□ En France, il y a de plus en plus d’armes à feu dans 

les écoles.
Éric Debarbieux est professeur de sciences de l’éducation 

à Bordeaux, en France, et codirecteur de l’Observatoire eu
ropéen de la violence en milieu scolaire, fondé en 1998. Hier 
matin, au jour deux de la Conférence mondiale sur la vio
lence à l’école, qui se tient au Centre des congrès de Qué
bec jusqu’à demain, il a fait une présentation percutante al
liant des données tirées de nombreuses enquêtes « sur le 
terrain ». Les exemples qui précèdent viennent de lui. De
barbieux a épluché les recherches qui se sont multipliées 
depuis 10 ans dans le monde et qui mesurent la violence à

Voir BOMBARDIER en A 2 ►
Voir ( RI AI TK en A 2 ►

j La violence n’épargne pas les écoles riches l’âge A 3
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Crise au département de science poli
tique de l’Université Laval. Un roman 
est en cause. Dans une lettre au vice- 
rectorat, le doyen de la faculté des 
sciences sociales, Claude Beauchamp, 
réclame le congédiement du profes
seur André C. Dralnville, pour «in
conduite professionnelle grave».

A l’origine de 
l’affaire, Z, f’séV/r- 
tieis jaunes de 
Valérien Fran- 
eoeiir, (iui a cre
vé quelques en
flés. C’est le titre 
du roman, publié 
en octobre 2002 à 
l’Effet pourpre.
Le directeur du 
département. Louis Imbeau, a démis
sionné depuis et on ne trouve person
ne pour le remplacer. Plusieurs collè
gues sc sont senti «insultés, diffa
més», dont l’un qui se voit traité 
d’« immonde cochon ».

Le problème part de là. Les gens se 
sont reconnus dans ce livre où l’au
teur, André Drainville, qualifie, noir 
sur blanc, le département de science 
politique de « bourbier infernal ». Ceci, 
dès les premières pages, consacrées 
aux remerciements, avant même d’en
trer dans le fiction.

Invité par LE SOLEIL à s’expliquer 
là-dessus, M. Drainville a répondu que 
«c’est difficile d’être un prof de gau
che dans une université de droite ». Il 
dit qu’il n’avait pas de noms en tête en 
parlant de «véreux cochon » ou autres 
«trous de cul de collègues préten
tieux». Avoir su cependant, il aurait 
fait plus attention. «.J’ai été négli
gent», convient-!!, avant d'ajouter 
spontanément : « Mon expérience 
nourrit mon roman ».

Ça ne fait pas de doute aux yeux du 
doyen, Claude Beauchamp, dont la let
tre, datée du 8 mai, est adressée à la 
vice-rectrice aux ressources humai
nes, Lise Darveau-Fournier. Elle fait 
suite à une rencontre convoquée le 17 
avril, à laquelle ont participé 22 pro
fesseurs de science politique. « Même 
si l’ouvrage est formellement présen
té comme un roman, il s’agit dans les 
faits beaucoup plus d’un pamphlet où 
nous reconnaissons facilement les 
lieux et plusieurs collègues du dépar
tement de science politique, écrit-il. »

La lettre donne des exemples. Le 
professeur Cerretain «avocat le jour

Voir SCIENCES PO en A 2 ►
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DEMAIN DANS LE SOLEIL
LE SOLEIL à Cannes

FESTIVAL DE CANNES

l[
Cannes, transformée en capitale mondiale 
du cinéma, va vivre pendant une douzaine 
de jours la tète dans les étoiles après 
l'ouverture, demain, du 56' Festival. Vingt 
films vont briguer la Palme d’or, le plus 
prestigieux des trophées après l'Oscar. À 
suivre sous la plume de Gilles Cangnan.

Dam le cahier Alt S et vie

Le tournoi de Timofei
Les gens de Québec ont fait vivre une 
année extraordinaire à Timofei 
Shishkanov. L attaquant originaire de la 
Russie entend profiter du tournoi à la 
ronde de la coupe Memorial pour les 
remercier à sa façon.

Dans le cahier Sports
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AP
Premieres images a la suite des attentats

ATTENTATS
Suite de la Une

le réseau terroriste Al-Qaida.
Robert .lordan, l’ambassadeur amé

ricain en Arabie Saoudite, a annoncé 
que deux Américains pourraient avoir 
été tués dans ces attentats. « Nous dis
posons d’informations non confirmées 
faisant état de deux morts améri
cains», a-t-il déclaré. Lors d’un entre
tien à la chaîne américaine CNN, il a 
également annoncé que 40 des blessés 
étaient américains.

Selon un responsable de l’hôpital Ab- 
doul-Rahman Al-Misahri, un homme 
d’une vingtaine d’années a été tué dans 
une des explosions survenues dans les 
complexes résidentiels. Une femme se 
trouvait également dans un état sé
rieux et quatre personnes légèrement 
blessées ont été admises dans un autre 
établissement, selon des responsables

« Nous ne savons pas combien de per
sonnes ont été blessées, mais nous en 
avons déjà reçu 50 et le nombre aug
mente », a déclaré par téléphone un res
ponsable de l’Hôpital de la garde natio
nale de la capitale saoudienne.

Selon un responsable saoudien 
ayant requis l’anonymat, des hommes 
armés ont pénétré dans les trois com
plexes résidentiels à bord de trois voi
tures en tirant des coups de feu, avant 
de déclencher les charges explosives 
disposées dans leurs véhicules. 11 a 
ajouté que les autorités ne savaient 
pas encore si les assaillants avaient 
été tués dans les explosions ou s’ils 
s’étaient enfuis.

Ces trois complexes sont des lotis
sements de luxe abritant notamment 
des cadres, pour la plupart britanni
ques, italiens et français. Des Améri
cains, des Saoudiens et d'autres Ara
bes, y vivent également, selon un res
ponsable saoudien.

Un responsable de la sécurité a pour 
sa part déclaré à l'Associated Press 
qu’un véhicule Chevrolet noir conte
nant des explosifs s’était précipité 
contre un complexe résidentiel à Gar- 
nata, dans la partie est de la capitale 
saoudienne.

l’eu après ces explosions, une qua
trième a retenti à l’extérieur de la so
ciété Siyanco, une compagnie de 
maintenance américano-britannique, 
selon des responsables des services 
de sécurité.

POWELL IRA
Un responsable américain accompa

gnant Colin Powell lors de sa tournée 
au Moyen-Orient a affirmé que le se
crétaire d’État américain, qui se trou
ve actuellement en Jordanie, se ren
dra aujourd'hui en Arabie Saoudite 
comme prévu pour promouvoir la 
« feuille de route » destinée à régler le 
conflit israélo-palestinien.

A Washington, des responsables du 
département d’État ont annoncé que 
le lycée américain de Riyad serait cer
tainement fermé aujourd’hui et ont 
conseillé aux ressortissants améri
cains de rester chez eux jusqu’à nou
vel ordre.

Selon un responsable du contre-ter
rorisme américain, des renseigne
ments collectés lors des deux derniè
res semaines ont montré qu’Al-Qaida 
s’apprêtait à lancer une attaque en 
Arabie Saoudite.

Le mois dernier, le département 
d'État américain avait invité ses res
sortissants à ne pas se rendre en Ara
bie Saoudite en raison d’un risque 
croissant d’attentats.

CACHE IVARMES
l,e 6 mai, les forces de sécurité saou

diennes ont découvert une importante 
cache d’armes et d'explosifs, en re
cherchant des terroristes présumés: 
il s'agit, selon un responsable gouver
nemental cité par l'agence officielle 
saoudienne SPA, de 17 Saoudiens, 
d’un Irakien détenteur également de 
passeports koweïtien et canadien et 
d’un Yéménite.

L’Arabie Saoudite est le pays d'origi
ne du chef du réseau terroriste Al-Qai
da, Oussama ben Laden, et de 15 des 
19 pirates de l’air qui ont commis les 
attentats du 11 septembre 2001 contre 
New York et Washington.

Entre 30 0(H) et 40 000 Américains 
résident et travaillent dans le royau
me. contre 60 000 II y a 10 ans.

BOMBARDIER
Suite de la Une

commandes de Bombardier Aéronautique, qui comprenait 
1212 appareils CRJ au 30 avril dernier.

Le contrat entre l’avionneur québécois et le septième plus 
important transporteur américain sera officiellement pa
raphé ce matin, à Mirabel, dans l’une des usines où seront 
fabriqués les appareils. Toutes les livraisons devront être 
effectuées avant avril 2005.

Pour sa part, l’avionneur brésilien Embraer disposera de 
quelques mois supplémentaires pour fabriquer 85 appa
reils à 70 places Embraer 170 qui serviront à assurer des 
liaisons entre les grandes villes américaines.

Dans un communiqué, US Airways a reconnu que la concur
rence féroce entre Bombardier et Embraer lui avait permis 
d’obtenir un excellent prix pour ses appareils neufs.

D’après les analystes, la société a choisi de diviser le contrat 
afin d’obtenir ses appareils le plus tôt possible. US Airways, 
qui a récemment échappé à la faillite, mise en effet sur les bi
réacteurs régionaux pour desservir de nouveaux marchés et 
accroître la rentabilité de ses liaisons de moyen courrier.

«Ces nouveaux biréacteurs régionaux permettront à US 
Airways de générer des revenus supplémentaires en élargis
sant notre réseau de routes aériennes et d’exercer une 
concurrence plus dynamique sur les marchés court-moyen 
courriers », a affirmé le chef de la direction, David Siegel.

Même s’il constitue une « bonne nouvelle » pour Bombar
dier Aéronautique, le contrat de US Airways ne marque 
toutefois pas la fin des difficultés de la multinationale, a 
souligné le porte-parole, John Paul McDonald, en entrevue 
téléphonique à la Presse canadienne.

« Ça ne change malheureusement pas le contexte économi
que des lignes aériennes américaines. United Airlines de
meure sous la protection de la loi sur les faillites. La compa
gnie ne peut même pas confirmer si elle prendra livraison des 
avions qu’elle a déjà commandés», a-t-il fait remarquer.

Les 3000 mises à pied annoncées en mars dernier au Qué
bec, aux États-Unis et en Irlande auront donc lieu comme 
prévu. Et d’autres abolitions de postes ne sont pas à exclure. 
« C’est peut-être un moment de répit, mais il n’y a pas d’as
surance. Tout dépendra de la situation de nos autres clients 
et des discussions avec le syndicat », a précisé M. McDonald.

Une première rencontre entre la direction de Bombardier 
et les représentants de ses travailleurs a eu lieu la fin de se
maine dernière. Ia> contenu des débats demeure confidentiel, 
mais le syndicat confirme que la partie patronale lui a de
mandé de rouvrir la convention collective signée il y a moins 
d’un an afin de diminuer ses coûts de main-d’œuvre.

« Nous, c’est un non catégorique, surtout avec la comman
de», a affirmé hier matin le président du syndicat des ma
chinistes, Michel Lauzon. Réduire les coûts, on est pour ça, 
notre contribution on l’a apportée. La balle est dans le 
camp de Bombardier. »

Ces commandes surviennent à un moment crucial pour 
l’industrie aérienne, la demande en baisse ayant forcé plu
sieurs grands transporteurs à reporter des contrats en rai
son d'une trop faible demande pour remplir les avions.

Or selon Richard Stoneman, analyste chez Dundee Secu
rities, la commande de US Airways raffermira la cadence 
de production pour le jet de 70 places chez Bombardier, 
mais ne permettra pas d’oublier le profond ralentissement 
dont souffre le marché. « Si vous regardez les dévaluations 
et autres dommages survenus au cours des 12 derniers 
mois, c'est principalement le résultat du secteur des avions 
d’affaires», a dit l’analyste.

Le titre de catégorie B de Bombardier a pris 10c à 3,90 S 
hier à la Bourse de Toronto.
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Ouvriers de Bombardier assemblant le biréacteur régional.
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Le doyen de la faculté des sciences sociales, 
Claude Beauchamp

et professeur le soir, est tout aussi imposteur 
dans l’une et l’autre profession » (p. 38). Le pro
fesseur Réjean Réac «un petit mesquin suffi
sant » (p. 37). Le professeur Louis Bibon «notre 
Louis Bidon à nous autres, 12 ans parmi nous, un 
bébé de 31 ans qui en aura bientôt 55, le plus cor
poratiste de tous... un héros du coin» (p. 151). 
Dans les deux derniers cas, on reproche à l’au
teur de n’avoir même pas changé les prénoms.

Marc Mâcon, «l’immonde cochon», de retour

de Bangkok, de Nha Trangou de Manille, où il a 
«pris son pied dans des jeux dévergondés...» est 
cependant le personnage qui semble causer le 
plus de remous. Selon la lettre du doyen, tout le 
monde sait au département qu’«il n’y a qu’un 
seul professeur de science politique qui travaille 
régulièrement en Asie ».

Devant « cet orage de pro
pos inacceptables », le 
doyen aurait souhaité, de la 
part du vice-rectorat, un ap
pui plus marqué qu’il ne le 
fut jusqu’ici. Prenant appui 
sur la convention collective 
des professeurs, il porte 
plainte et conclut: «selon 
moi, il ne saurait s’agir que 
d’un congédiement ».
André Drainville a l’im

pression, pour sa part, 
d’être « la tête de Turc du dé
partement; je suis le paria». A 40 ans et sur le 
point de devenir officiellement titulaire, le l" juin, 
il est résolu à se battre. Le départ du directeur 
tient, d’après lui, à sa promotion. Il ne voulait pas 
y participer.

Pour ce qui est du roman, André Drainville dit 
qu’il a commencé à y travailler dès son entrée à 
l’Université Laval, en 1993. C’est juste après que 
Valéry Fabrikant eut tué quatre de ses collègues 
à Concordia. «Ça m’a beaucoup ébranlé, note 
l’auteur, dont toute la vie, depuis l’adolescence, 
se passe à l’université. Natif de Montréal, il a ob
tenu le bac et la maîtrise en science politique à 
Ottawa. Ensuite, il est allé à l’Université York, à 
Toronto, pour le doctorat, et à .Amsterdam, dans 
le cadre de ses études postdoctorales.

Valérien Francoeur, héros du roman d’André 
Drainville, tue lui aussi. Ses victimes sont Marc 
Mâcon et quelques autres parmi les « moutons 
angoissés... imbéciles».
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CRUAUTÉ construit plus de prisons que d’écoles ».

Suite de la Une
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Éric Debarbieux
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l’école et « la dégradation des climats scolaires ».
« La violence à l’école a à voir avec la globalisa

tion économique», soutient-il. Elle est un danger 
pour la démocratie parce qu’elle favorise l’op
pression. Ainsi, les cas d’emprisonnement aug
mentent dans certains pays, qui cèdent ainsi à 
« la tentation sécuritaire ». La prison isole la vio
lence, analyse Debarbieux. Mais en contrepar
tie, déplore-t-il, « la réhabilitation n’est plus un 
but ». Il a observé qu'aujourd'hui, en France, «on

MONDIALISATION
La violence se mondialise. Son constat est im

placable. Mais cette violence est aussi inégale
ment répartie. « Plus on vit dans des quartiers 
défavorisés, plus on a peur de la violence et plus 
on en souffre, dit le chercheur. Il y a donc inéga
lité devant le risque d’être victime. »

Oui, on peut être pauvre, 
noir, chômeur, monoparental 
et non violent, a-t-il ironisé.
Pauvreté et chômage ne peu
vent porter tout le blâme de la 
violence à l’école, mais ils en 
sont des causes importantes.

« La mondialisation préci
pitera la violence à l’école, 
soutient-il. Elle entraînera la perte de pouvoir 
des gouvernements nationaux. Les problèmes 
continueront à se poser localement, mais ils ne 
pourront plus être réglés localement. »

LA PAROLE AUX VICTIMES
Éric Debarbieux invite au dialogue les scienti

fiques du Nord et du Sud. Cette deuxième Confé
rence mondiale sur la violence à l’école « a une 
responsabilité de science médiatrice». Elle doit 
donner la parole aux victimes. Et elle doit, sur
tout, être un espace de discussion pour la re
cherche de solutions « du côté de la prévention ».

Les notes de toutes les conférences seront pu
bliées. « On fera le maximum pour que ce qui 
s’est dit ici soit connu », a-t-il promis.
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ACTUALITÉS
L’obésité chez les jeunes en croissance partout au pays

Loi'ISE Lemieix
LLem ieuxia lesoleil.rum

Les enfants de familles nombreuses et 
dont les parents sont plus riches ont 
moins de risque d'être obèses selon 
une nouvelle étude publiée hier dans 
la revue scientifique de la North Ame
rican .Association for the Study of Obe
sity (NAASO).

Les chercheurs constatent que l'obé
sité chez les enfants est en croissance 
constante partout au Canada. La si
tuation est au pire dans les provinces 
atlantiques et s'atténue à mesure que 
l'on se déplace vers l’Ouest canadien. 
Au Québec, 27,6% des enfants de 7 à 
13 ans présentent des problèmes de 
surpoids. À Terre-Neuve, les gros en
fants sont passés de 11,4% (en 1981 ) à 
36% (en 1996). En Colombie-Britanni
que, le pourcentage d'enfants présen
tant un surpoids est passé de 5,1% à 
26.6% entre ces mêmes 15 années. La 
situation du Québec est mitoyenne en
tre la pire et la meilleure.

Quelle que soit la province, le phéno
mène du surpoids est inquiétant, par

tout. D'autant plus que le surpoids est 
à la source de plusieurs maladies

Cette même étude démontré que 44% 
des garyons canadiens de sept ans ont 
un poids supérieur à la normale et 
21% d’entre eux sont même obèses 
Les filles du même âge sont moins 
grosses: 37% souffrent de surpoids, et 
16% sont obèses.

ÉPIDÉMIE
« C’est une épidémie pire que celle 

du S RAS et du virus du Nil. soutient 
Carmen Connolly, directrice de la 
santé à la population de l'Institut ca
nadien d'information sur" la santé. 
Cet organisme canadien autonome et 
sans but lucratif a financé l’étude fai
te par Douglas Willms, Mark Trem
blay et Peter Katzmarzyk. Les cher
cheurs proviennent respectivement 
des universités du Nouveau-Bruns
wick, de la Saskatchewan et de 
Queen’s de Toronto.

« L’épidémie d’obésité est pire parce 
que, contrairement au SILAS ou au vi
rus du Nil. elle ne se soigne pas à l'hô
pital. L’obésité cause 60 000 décès au

Canada», dit M,"‘ Connolly. Cette épi
démie ne pourra être contrée par un 
vaccin, ni par le seul ministère de la 
Santé. Elle demande au contraire la 
concertation de plusieurs ministères 
fait remarquer Mm* Connolly.

Les risques d'obésite sont plus éle
vés dans les familles pauvres, ont re
marqué les chercheurs. Chaque aug
mentation de 10 000$ dans le revenu 
familial réduit de 3 % les chances de 
surpoids chez l'enfant.

Chaque année scolaire supplémen
taire du père réduit de 4% les risques 
de surpoids chez l'enfant. Chaque frè
re et stvur a réduit les risques de 1 1%i.

Les chercheurs ne peuvent expliquer 
ces écarts.

«Ce problème touche tout le pays, et 
il ne fait qu’empirer. D'autant plus que 
les taux les plus élevés sont enregis
trés chez les plus jeunes enfants», 
ajoute le 1? John Millar, vice-président 
à la recherche de 1TC1S.

Les tableaux des tro:s chercheurs 
démontrent que les garçons et les 
filles de sept ans sont les plus touchés 
par le surpoids. À 13 ans. la situation

s'améliore quelque peu: 25% des gar
çons (contre 2l>% des filles) ont enco
re des problèmes de surpoids. À 7 ans. 
rappelons-le. la proportion est de 44 % 
chez les garçons

Les enfants suivent la traee des adul
tes. remarque Carmen Connolly, puis- 
qu’en 15 ans (entre 1981 et 1996), le 
nombre d'adultes canadiens trop gros 
a doublé, passant du sixième au tiers 
de l'ensemble de la population

« Le niveau d'activité physique des 
enfants a baisse. Us passent trop de 
temps devant la télé et l'ordinateur», 
deplore M"u Connolly. A son avis il fau
dra faire avec les aliments engrais
sants tv qui a été fait pour le tabac: res
tructurer la publicité et améliorer les 
informations sur les contenants. Elle 
pense entre autres aux boissons ga
zeuses dont la consommation augmen
te sans cesse et à la restauration rapi
de où les portions sont démesurées.

Les gouvernements sont de plus 
conscients de l’épidémie de surpoids 
et d’obésité, selon M"1*'Connolly.

Mais agir n'est pas facile, parce qu'il 
faut agir sur plusieurs fronts, la san-

L'OBESITE SELON LES PROVINCES
Variations salon les ^
provinces, de la predo- 
mmance de surplus de 
poids parmi la popula- 
bon durant Tentante «V
de 1981 à 1996

PROVINCES 1981 1996
Terre-Neuve 11,4% 36,0%
Nou.-Écosse 12,9% 35,0%

I I.-P-Edouard 11,3% 35.9%

N -Brunswick 9,9% 33.8%

Québec 11.5 27.6%
Ontario 13,1 30,6%

Manitoba 18,2 24.6%

Saskatchewan 11,9% 25,7%
Alberta 10,0 23,1 %

1 Colombie-Bn. 5.1% 26,6%
Canada 11,4% 29,3%
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té, l’emploi, le commerce le dévelop-
peinent économique, le travail.

SANTÉ

Les régies 
dans 

Fattente
Le personnel s'interroge 

sur les intentions du ministre
Mylène Moisan 

MM oisan@lesoleil.cnw

■ En attendant la guillotine promise par les libéraux, l’atmosphère 
* est aux rumeurs et aux appréhensions dans les régies régionales de 

la santé. Un avenir nébuleux qui n’entrave pas la marche des choses, 
assure-t-on aux quatre coins de la province.

Le programme électoral est catégori
que. les régies ne survivront pas au 
gouvernement libéral. Mais, d’ici à ce 
que le ministre Philippe Couillard don
ne le signal, les directions des régies 
régionales s’occupent de garder au 
beau fixe le moral des troupes en les 
assurant qu’elles ne seront pas tenues 
dans l’ignorance.

A certains endroits, des rencontres 
ont été organisées entre la direction et 
les employés pour répondre aux ques
tions et assurer que toute information 
sera transmise sans délai. Ailleurs, la 
même promesse a été faite par l’entre
mise d’une note envoyée à tout le per
sonnel. C’est le cas au Saguenay-Lac- 
Saint-Jean.

i’artout, le même mot d'ordre circu
le. Tant que le ministre de la Santé 
n’aura pas fait connaître ses couleurs, 
tous les dossiers doivent suivre leur 
cours normal, qu’il s’agisse de gestion 
courante, de plans triennaux ou de ca
dres de performance. Pour ce qui est 
des commentaires dans les médias, la 
discrétion et la prudence sont de mise. 
Les quelques commentaires obtenus 
sur le climat qui règne dans les rangs 
ont été arrachés sous l’anonymat.

À quelques exceptions près, on at
tend de voir ce que décidera M. Couil
lard avant de réagir. Dans au moins 
une régie, on a décidé de prendre le 
taureau par les cornes et de plancher 
sur différentes solutions pour aug
menter l’efficacité de l’organisme de 
coordination des soins de santé et des 
services sociaux.

Un mois après l’élection, l’inquiétu
de des premiers jours semble avoir 
fait place à un climat plus serein. Les 
déclarations rassurantes faites il y a 
une dizaine de jours par le ministre 
Couillard sont parvenues à calmer 
les esprits les plus anxieux, nous dit- 
on. Au cours de sa première confé
rence de presse, quelques jours 
après avoir prêté serment, le neuro
chirurgien avait tenu à préciser que 
«les institutions en place doivent 
être respectées» quelle que soit la 
forme des changements qui seront 
opérés.

« Nous ne tournons pas le dos à la ré
gionalisation, au contraire. Le gouver
nement libéral veut rapprocher les 
dispensateurs de services des ci
toyens. Mais d’ici à ce que les change
ments soient apportés, tous les éta
blissements de santé doivent conti
nuer à se rapporter aux régies régio
nales », avait-il ajouté, sans préciser 
ce qu’il adviendrait des régies que les 
libéraux ont promis de remplacer par 
des structures plus légères.

Reste que les quelques bribes qui 
émanent des médias sur les intentions 
conerètes du ministre laissent les tra
vailleurs sur leur faim. S’ils ne sont 
pas pétrifiés d'inquiétude, d’aucuns 
ont bien hâte de savoir ce que M. 
Couillard a en tête. Ils savent qu’ils se
ront fixés d’ici l'automne, mais espè
rent que ce soit le plus tôt possible. 
Dans quelques boîtes, la machine à ru
meurs est en marche, bien que nulle 
part, elle ne se soit emballée.

Riche ou pauvre, chaque 
école a son lot de violence

M 1C H H t. K L A F K K K1 K K V. 
MLaferrierefii lesoleil.eow

Si les chercheurs ont prouvé le lien entre la réussite scolai
re et un milieu social favorisé, ils sont toutefois en train de 
démontrer que les écoles pauvres et riches se partagent la 
violence.
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• En milieu défavorisé, des écoles s’en tirent mieux que 
d'autres, au point d’être comparables a des écoles de milieu 

favorisé», a constaté Michel Janosz. un chercheur
de l’Université de Montréal.

« En milieu défavorisé, des écoles s’en tirent mieux que 
d’autres, au point d’être comparables à des écoles de mi
lieu favorisé», a déclaré Michel Janosz, un chercheur de 
l’Université de Montréal qui a dévoilé, hier, les résultats 
d’une enquête qu'il a menée avec quelques collègues sur la 
violence dans les écoles publiques québécoises du primai
re et du secondaire. Une hypothèse ? « Les écoles de* milieu 
défavorisé ont peut-être plus de soutien et de ressources 
que les autres. »

«Les chercheurs auront beaucoup de travail», a-t-il 
convenu, en regard des innombrables données qu’il a obte
nues, entre 1999 et 2002, d’élèves et d'enseignants de 55 
écoles primaires et de 97 écoles secondaires. Il a livré scs 
premières conclusions aux participants de la Conférence 
mondiale de la violence à l’école qui se déroule actuelle
ment à Québec

11 y aurait dans lu province « un effet Québec » observé par 
un chercheur du Nouveau-Brunswick, qui a noté « la bon
ne performance de l’ensemble des écoles québécoises» 
quant aux taux de réussite de leurs élèves et à la réduction 
des écarts entre écoles riches et pauvres.

Au cours de l’enquête, 80% des adultes ont affirmé à Mi
chel Janosz et à son équipe qu’un petit nombre d’élèves 
étaient responsables de la majorité des actes de violence 
dans leur école. Cependant, estime Janosz, les actions sur 
les seuls agresseurs ne suffisent pas. Il faut agir globale
ment.

La violence dans les écoles secondaires est un « phéno
mène bien réel » qui touche davantage les plus jeunes ( 1 '''' 
et 21' secondaire) et les garçons ; ils seront des cibles prio
ritaires d’intervention. Les chercheurs s’intéresseront 
aussi aux «victimes à répétition » (les 
gars plus que les filles), même si la 
majorité des victimes «le sont une 
seule fois». Enfin, l’ampleur de la vio
lence verbale commande également 
une action prioritaire.

Au primaire, il ressort que moins les 
enseignants ont d’expérience, plus ils 
sont victimes d’insultes, de menaces 
et d’agressions physiques. Les enseignants débutants per
çoivent aussi plus que leurs aînés la violence de leurs élè
ves. Peut-être leur sensibilité influence-t-elle leurs percep
tions, avancent les chercheurs. Peut-être aussi sont-ils af
fectés à des tâches plus difficiles et sont-ils moins habiles 
en gestion de classe.

Les jeunes 
’ profs sont 

plus
victimes de 

menaces

FORMATION
À une époque où les écoles sont en train de renouveler 

leur personnel enseignant, le ministère de l’Education de
vrait se sentir « interpellé » en ce qui concerne la formation 
des maîtres et le soutien à l’insertion professionnelle. 
« Parce que si on a plus de débutants dans les écoles, il y a 
des risques que ça fasse augmenter la violence », extrapo
le Michel Janosz.

Michel Janosz et ses collègues ont constaté que leurs chif
fres sur la violence étaient plus élevés que ceux du ministère 
de la Sécurité publique. «On a des biais», a admis Janosz.

Éric Debarbieux, codirecteur de l’Observatoire européen 
de la violence en milieu scolaire, a observé des différences 
similaires entre les données de l’État et celles de son Ob
servatoire. Mais lui, clame haut et fort qu’on «ne peut se 
fier sur les données officielles de la police, de la justice ou 
de l’éducation nationale».

Les m
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Spécial aisselles 299$
Pourquoi pas la meilleure équipe de traite
ment pour l'épilation au laser à Québec! 
L'Équipe professionnelle! Des milliers de 
clients satisfaits depuis cinq ans! Cinq lasers 
diodes LightSheer les plus puissants dont le 
nouveau Lightsheer XC (mai 2003).
Le seul laser diode LightSheer avec latence de 400 millisecondes 
pour le traitement sécuritaire des peaux pigmentées à Québec 
avec surface de traitement plus large (plus rapide et plus efficace).
Nos pris sont garantis pour la durée de vos traitements sans que 
vous soyez obliges de signer un contrat, contrairement à plusieurs 
compétiteurs! Le meilleur des deux mondes! Offrez-vous le 
meilleur au meilleur prix!

50$ de rabais . 
sur forfait épilation.
Non applicable sur 

31

le forfait aisselles

Taxes en SUS. * Jusqu’au 31 mai 7003

Institut d'épilation au laser 
et d'esthétique de Québec

Appelez maintenant!

(418) 683-1270
ou sans frais 1-866-212-1270
Pavillon Jeffery Hale
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PNEUMONIE ATYPIQUE

Nouveau décès 
à Toronto

Le décès d’une sexagénaire porte 
le bilan du pays à 24 morts

TORONTO (PC) — Le nombre de décès reliés au syndrome 
respiratoire aitfu sévère au Canada a grimpé à 24, après que 
les autorités ontariennes eurent annoncé hier la mort d'une 
femme âgée de 07 ans. La femme est morte dimanche, selon 
le ministère ontarien de la Santé. C’est le premier décès de
puis le 30 avril dernier, lorsque deux hommes, de 39 et 72 ans, 
ont succombé au syndrome respiratoire aigu sévère.

Tous les décès rapportés au Canada jusqu’à ce jour sont 
survenus dans la région de Toronto. Malgré ce dernier dé
cès, le nombre de cas probables rapportés a diminué de fa
çon importante depuis les deux dernières semaines.

Kn date d’hier, 19 cas probables de SRAS étaient toujours 
sous observation, soit deux de moins que dimanche et 
beaucoup moins que les 31 cas signalés le 3 mai dernier. De 
plus, 18t> personnes atteintes de la maladie ont obtenu leur 
congé de l’hôpital, comparé à 177, le 3 mai.

Le porte-parole du ministère de la Santé, .John Letherby, 
a refusé de dire si la femme décédée dimanche était une 
travailleuse de la santé ou une personne reliée à un cen
tre de soins professionnels. « Nous n’irons pas jusque-là, 
car nous n’avons jamais révélé jusqu’ici ce genre d’infor
mations», a-t-il dit. D’après M. Letherby, la femme faisait 
partie des trois patients atteints du SRAS dont l’état était 
jugé critique ou en détérioration. Elle avait été infectée 
avec le premier groupe de personnes, à la mi-mai, au Scar
borough (îrace Hospital, situé dans l’est de Toronto.

Retenu à Calgary pour une conférence, le commissaire à 
la santé publique de l’Ontario, le Dr Colin D’Cunha, n’a pu 
être joint. Cependant, M. Letherby a indiqué qu’il ne s’at
tendait pas à un autre décès. Des 19 cas probables de 
SRAS, seulement deux sont considérés comme étant dans 
un état critique ou en détérioration, a-t-il ajouté. L’annon-

Cen eleven de Hong-Kong asnintent a un cours anti-SRAS.

ce de ce dernier décès survient au moment où les fonction
naires du ministère de la Santé contestent un rapport vou
lant qu’un Finlandais atteint de la maladie ait été infecté 
lors d’un séjour à Toronto.

L’hôpital central de l’Université de Turku a affirmé qu’un 
test de dépistage du SRAS réalisé jeudi dernier sur le pa
tient s'était avéré positif, confirmant les craintes des mé
decins. Un autre test similaire effectué une semaine avant 
s’était pourtant révélé négatif.

Le docteur Pirkko Kotilainen, en charge du malade, n’a 
pas pu confirmer avec certitude si son patient était atteint 
du SRAS. Ce qui est étrange dans ce cas. a-t-il mentionné, 
c’est que l’homme n’a été en contact avec aucun patient at
teint du SILAS durant son séjour au Canada.

La Chine passe 
le cap des 5000 cas

■ PÉKIN — La Chine a passé hier le 
cap symbolique des 5000 cas de syn
drome respiratoire aigu sévère (- 
SRAS), alors qu’une équipe de l’Orga
nisation mondiale de lu santé (OMS) 
visitait une province reculée du sud du 
pays pour y prévenir une éventuelle 
arrivée de l’épidémie à l’occasion du 
retour de centaines de milliers de per
sonnes travaillant dans des zones in
fectées. La Chine continentale, épi
centre présumé de cette pneumonie 
atypique, reste le territoire le plus tou
ché, avec 252 morts, dont 12 signalées 
hier, sur un total mondial d’au moins 
559 décès au niveau mondial, dont huit 
nouveaux recensés hier à Taiwan et 
trois à Hong-Kong. Plus de 7400 person
nes ont contracté le virus de par le mon
de, la plupart en Asie. Dans les zones 
infectées du pays, l’évolution semble 
pourtant positive, avec seulement 75 
nouveaux cas déclarés hier, soit un to
tal de 5013. Des milliers de personnes

restent placées en quarantaine. La 
tendance est moins encourageante à 
Taïwan, où 27 morts et 207 infections 
ont été enregistrées, dont 23 hier, le 
plus grand nombre en une seule jour
née depuis l’apparition du SILAS dans 
l’archipel il y a deux mois. (AP)

La peur fait plus 
de dégâts

■ OTTAWA — Des spécialistes disent 
que la peur du syndrome respiratoire 
aigu sévère fait plus de dommages que 
la maladie elle-même, et que la même 
chose pourrait se répéter avec le virus 
du Nil occidental. Selon eux, les auto
rités et les médias devraient faire plus 
d’efforts pour mettre les nouvelles 
maladies en perspective. La semaine 
dernière, les trois principaux magazi
nes américaines consacraient leur pa
ge couverture au SRAS, bien qu'on 
n’ait pas rapporté un seul décès de la 
maladie aux États-Unis. Pour David 
Ropeik, du Harvard Center for Risk 
Analysis, le phénomène relève de la

plus élémentaire psychologie humai
ne. Les gens ont plus peur des nou
veaux dangers que de ceux qu’ils 
connaissent déjà, dit-il. (PC)

La lingerie en guise 
de masque

■ La pénurie de masques chirurgicaux 
a stimulé le « système D» des habitants 
d’un village de Taïwan, qui se tournent 
maintenant vers les bonnets de sou
tien-gorge pour se couvrir la bouche. 
Incapables de se procurer le populaire 
masque dans les boutiques et les phar
macies, des résidants de ce village du 
sud du pays sont de plus en plus nom
breux à utiliser la lingerie féminine 
pour se protéger de la pneumonie aty
pique. Tellement que les ouvriers d’une 
petite usine de soutiens-gorge procè
dent eux-mêmes à la fabrication des 
masques de fortune en séparant les 
bonnets et en cousant les bretelles. De
puis les deux dernières semaines. 
Taïwan a fait état de 3(50 cas de pneu
monie atypique. (Reuters)
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Reid s’engage 
à consulter 
à l’avenir

La Fédération des commissions 
scolaires donne la chance au coureur

Mylène Moisan
MMoisan(g lesoleil.eom

Pris à partie pour avoir tranché sans 
s’être adressé au milieu de l'éducation, 
le ministre Pierre Reid a promis hier au 
président de la Fédération des commis
sions scolaires du Québec (FCSQ) qu'il 
entendait désormais être exemplaire 
en matière de consultation.

« il a dit qu’il veut beaucoup, beau
coup de consultation», a relaté hier 
après-midi .André Caron, président de 
la FCSQ, qui s’était braqué la semaine 
dernière contre la propension du mi
nistre Reid d'annoncer publiquement 
ses couleurs sans en avoir d’abord dis
cuté avec les principaux intéressés. 
.Ainsi, c’est par l’entremise des médias 
que M. Caron a appris que M. Reid en
tendait reporter d’un an la réforme de 
l’éducation et aller de l'avant pour in
troduire l’anglais dès la première an
née du primaire.

«Nous sommes déçus de constater 
que le ministre a pris sa décision avant 
même de nous rencontrer, avait alors 
déploré M. Caron. Nous ne déclenche
rons pas une troisième guerre mondia
le, mais nous craignons que le report ne 
soit démobilisant pour nos troupes. »

Hier après-midi, les deux hommes se 
sont rencontrés pendant plus d’une 
heure à Québec. La hache de guerre a 
été enterrée, assure M. Caron. « La ren

contre a été très positive, le climat était 
bon. Les choses sont claires, U com
prend le partenarial entre les commis
sions scolaires et le ministère ». a-t-il 
résumé, reconnaissant que le «parte
nariat » était « parti en glissant ».

M. Caron n’a pas cru bon de semoncer 
le nouveau ministre pour ses indélica
tesses. « Quand il est entré, U nous a dit 
qu'il avait lu les journaux», qui fai
saient état de la gronde provoquée par 
l’empressement du ministre. Pour le 
reste, M. Reid s’est présenté à la ren
contre « bien sensibilisé aux dossiers 
qui nous préoccupent, il n’avait pas 
l'air d’arriver d’une autre planète», il 
a, de plus, insisté sur l'importance de 
respecter les décisions prises par les 
différents paliers, de la musique aux 
oreilles du président de la FCSQ.

Parmi les priorités de l’organisme, le 
financement des coûts de système 
évalués à 250 millions S et divers pro
jets, tel le branchement par fibre opti
que et le transport scolaire. S’il s’est 
gardé de prendre quelque engage
ment que ce soit, le ministre a promis 
de défendre les préoccupations des 
commissions scolaires. Une assuran
ce qui a convaincu M. Caron de donner 
à M. Reid une deuxième chance de fai
re bonne impression.

Créée en 1947, la FCSQ regroupe 61 
commissions scolaires aux quatre 
coins du Québec.

CREDIT COMMUNAUTAIRE

Les fonds régionaux 
demandent aux 

libéraux... ce 
que le PQ avait promis

Marc Lestage
MLestage@lesoleil.com

Le Réseau québécois du crédit com
munautaire se retrouve encore une 
fois devant rien. Après trois années de 
survie dans des conditions de « préca
rité excessive», selon la présidente 
Linda Maziade, le groupe avait réussi 
à arracher une promesse au PQ à la 
veille de l’élection. Tout le dossier de
vra évidemment être réexaminé avec 
les libéraux.

Entre-temps le Fonds communautai
re d’emprunt de Chicoutimi a mis ses 
trois employés à la porte parce que sa 
petite caisse est à sec. «C’est le même 
sort qui attend les 17 autres organisa
tions du réseau », si les fonds qui nous 
étaient supposément réservés au cha
pitre de la solidarité sociale ne sont 
pas dégelés », expliquait la présidente 
dans une entrevue au SOLEIL, hier.

Selon ce que le Réseau québécois du 
crédit communautaire a compris, la 
ministre Lemieux s’était engagée à 
verser plus d’un millions en budget de 
fonctionnement aux membres du ré
seau. Ces sommes dev aient êtres pui
sées dans le budget du Secrétariat 
d’action communautaire autonome. 
Or. les crédits gérés par cet organis
me, comme plusieurs autres, sont pré
sentement gelés en attendant que le 
gouvernement Charest établisse ses 
nouvelles priorités.

D’où la décision du réseau de finan
cement communautaire d’adresser 
des lettres « réclamant une rencontre 
d’urgence aux ministres Claude Bé- 
chard de l’Emploi et de la solidarité 
sociale et Michel Audet, du Développe
ment économique régional ».

ARCHIVES LE SOLEIL

Linda Maziade

Le réseau a été fondé en 2000. Il re
groupe 17 organisations, dont neuf 
Fonds communautaires d’emprunt et 
huit cercles d'emprunt implantés dans 
11 régions. Ces organismes soutien
nent des projets de travail autonome, 
de petites entreprises individuelles ou 
collectives en accordant des prêts à 
partir d’un fonds souscrit par le privé. 
Les sommes que le réseau réclame du 
gouvernement serviraient unique
ment à financer une partie des frais 
d'administration des équipes instal
lées dans les communautés.

M"' Maziade et ses collaborateurs in
sistent sur le fait que les petites entre
prises qui ont été financées sont « de 
bons payeurs». Les prêts consentis 
sont remboursés à hauteur de 95%, 
ceci dans un secteur considéré à très 
haut risque, rappelle M™ Maziade.

Les initiatives ont permis de créer 
de façon cumulative plus de 1000 em
plois et le travail de réseautage des 
organismes de crédit avec leur milieu 
est une constante, rappelle la direc
trice générale.

MANNEQUIN,
Place de La Cité ^—

659-4798

http://www.lallierstetoy.com
mailto:MLestage@lesoleil.com
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Ç
a m'étonne toujours d'entendre 
des gens, à la radio ou ailleurs, 
avoir une opinion sur tout, le 
temps qu’il fait, la ménopause, la 
guerre en Irak, le yoyo-balle. 
l'incinération, la pêche à la 
morue, les fours autonettoyants, 
la pertinence de donner un but sur 
balles à Barry Bonds lorsque les 

buts sont remplis, en fin de neuvième manche. 
Avec du temps et de l’effort, sans doute que je 
pourrais pondre une ou deux idées fortes sur la 
morue ou les fours, mais pour la ménopause, dé
solé, je n’en pense rien. Et même si j’en pensais 
quelque chose, (,‘a me gênerait de vous imposer 
mon opinion.

C’est comme pour la violence dans les écoles : 
c'est fou les gérants d'estrades capables à la fois 
de poser un diagnostic et de prescrire le bon 
remède. C'est la faute de ceci, c’est la faute de 
cela, suffit de prendre ce comprimé deux fois par 
jour, après les récréations, vous allez voir, Mon
sieur le directeur, vous m'en donnerez des nou
velles. Le plus drôle, c’est de découvrir qu’il va 
parmi ces apôtres de la vérité absolue des gens 
qui n’ont même pas d’enfants ou qui n'ont pas 
mis les pieds dans une polyvalente depuis un 
quart de siècle. Ça ne les empêche pas de l'avoir, 
l’affaire, et de se demander tous les matins 
pourquoi le ministre de l’Éducation ne leur télé
phone pas pour profiter de leurs judicieux con
seils.

Si l’affaire était aussi simple, il n’y aurait pas 
200 spécialistes, d’ici et d'ailleurs, réunis au 
Centre des congrès pour la Conférence mondiale

lli'IiUiWL
/

Ecole sous tension
sur la violence à l’école. Des enseignants, des 
psycho-éducateurs, des di
recteurs d'ecole, des psy
chologues, des chercheurs 
en education, des policiers 
scolaires, ya commence à 
faire beaucoup de monde 
pour cogiter à l'unisson sur 
un mal qui nécessite beau
coup plus qu'un petit com
primé.

Je l’ai déjà constaté, vous 
adorez parler d’éducation, 
de ce qui se passe dans les 
classes et les cours d'école. L'hiver dernier, je 
m'étais porté à la defense d'un prof blanchi 
d'avoir utilisé la force pour sortir un élève turbu
lent. Le texte m’avait valu une avalanche de 
courriels, dont plusieurs d’enseignants qui de
mandaient ma béatification. Le Vatican a refusé, 
prétextant qu’il me reste un miracle à accomplir 
pour démontrer que je suis digne de l’honneur. 
Ça viendra, <,*a viendra...

Toujours est-il que j’avais aussi relevé dans vos 
messages un bel enthousiasme à trouver un bouc 
émissaire pour la dégradation du climat dans les 
classes. Un père de famille de la Beauee blâmait 
les directeurs d'écoles. Une étudiante du se
condaire. future enseignante, blâmait les parents. 
Un directeur d’école blâmait les syndicats d’en
seignants. Les syndicats blâmaient le gouverne
ment, et ainsi de suite. Le syndrome du bon- 
homme-qui-frappe-sa-femme-qui-bat-le-gamin-

qui-tire la-queue-du-chien-qui-mord-le-ehat
J’ai passe quelques heures 

au colloque hier. iVrsonne 
n'etait là pour tirer la pierre 
à son voisin mais pour trou
ver des solutions à un pro
blème qui prend de plus en 
plus d'ampleur Que ce soit 
au Quebec, en France, aux 
Etats-Unis ou au Brésil, tous 
les professeurs sont con
frontes à une montée de la 
violence physique ou ver
bale. Et le phénomène com
mence de plus en plus jeune. 
Une directrice d'ecole de 

Beau port me confiait son désarroi devant des en
fants de la maternelle qui lancent des jurons de
vant leur éducatrice, qui frappent leurs petits ca
marades ou piquent des colères carabinées 

Et ce ne sont que des enfants de la maternelle. 
Imaginez un instant lorsqu’un jeune du se
condaire plutôt effronté, doté d'un gabarit de 
joueur de football, décide de se frotter au pro
fesseur qui veut le ramener à l'ordre. A la place 
de l'enseignant, vous faites quoi? Vous essayez 
de prendre votre gaz égal, de respirer par le nez 
pour freiner l’escalade, comme le préconisent 
les spécialistes, mais entre la théorie et la pra
tique, il y a un monde où plusieurs énseignants 
sont ailés se perdre.

A chacun sa réaction selon son tempérament 
et son passé. C’est le genre de truc qui ne s’en
seigne pas à l’université. Du moins, pour l’ins
tant. D’où l’utilité d'un colloque comme celui

Normand Provencher
NProvenchintfltioltil.com
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qui se tient à Quebec.

Tout le monde peut montrer du doigt des cau
ses de la v iolence à l'école Le laisser-aller des 
parents, le règne de l'enfant-roi. la pauvreté, l'é
clatement des familles, la violence des films et 
des jeux video, le manque de ressources des 
écoles, mime it.

S'il fallait absolument trouver un coupable, un 
seul, parlons plutôt de la mondialisation, un mot 
fort à la mode, mais porteur d’explications sen
sées lorsqu'on prend la peine d’y réfléchir. Un 
spécialiste français, professeur à l'Université de 
Bordeaux. Éric Debarbieux. en a livre un brillant 
exposé hier.

En deux mots, à 1ère de la mondialisation, les 
gens ont de plus en plus l'impression de s’éloi
gner des centres de décision, que tout leur 
échappe, que les problèmes ne peuvent ainsi plus 
se régler au plan local C'est l'impuissance. L’or
dre global engendre un désordre* local. L’insécu
rité s'installe, le chômage, les inégalités sociales, 
la v iolence aussi Les gouvernements tendent de 
plus en plus à réagir avec des mesures radicales. 
On emprisonne davantage — il se construit plus 
de prisons que d’écoles en France à l’heure 
actuelle —, la justice se fait de plus en plus coer
citive contre les mineurs, notre vision du monde 
se rétrécit, les ghettos s'installent. L’école, reflet 
de la réalité, écope inévitablement au passage

Selon M. Debarbieux. il ne faut pas être pes
simiste, « rien n’est fatal », à condition d'y met
tre les sous et les ressources. Me semble que j'ai 
déjà entendu ça quelque part...

Patrick
Kayishema a été 
arrrété dans la 
deuxième vague 
de l'opération 

Scorpion.

RESEAU DE PROSTITUTION .JUVENILE

Le juge Auger refuse de se laisser « enterrer »
Guy Benjamin 

GBe n jamin® le soleil, co m

La preuve dans le dossier du réseau de prostitution juvé
nile est tellement volumineuse que le juge Michel Auger a 
envoyé la Couronne refaire ses devoirs. Le magistrat de
mande qu’on lui présente uniquement les faits relatifs aux 
accusations des trois personnes dont il doit décider la mise 
ou non en liberté.

Patrick Kayishema, Jean-Claude Karera et David Moïse, 
incarcérés à la suite de la deuxième vague d'arrestations 
dans le dossier Scorpion, devront attendre à demain pour 
connaître de façon plus précise la preuve détenue contre 
eux. Après plus d’une heure de témoignage de l’enquêteur 
Roger Ferland, interrogé par le procureur de la Couronne 
Michel Greene, on en savait peu sur les reproches précis 
contre les trois accusés.

Le juge Auger a refusé de se laisser « enterrer » sous une pi

le de documents. Le magistrat a prévenu la Couronne. 11 ne 
veut pas qu'on puisse dire qu’il a refusé la liberté aux trois 
accusés en raison du volume de la preuve déposée devant lui.

En exigeant qu’on lui présente uniquement la preuve rela
tive aux trois accusés, le magistrat a fait en quelque sorte la 
même demande que l’avocat de la défense. M' Marc Delisle 
s’était plaint lui aussi de l’ampleur de la preuve.

Dans le dossier Scorpion, tous les avocats de la défense ont 
droit à la même divulgation de la preuve, des milliers de pa
ges, 63 CD, et une vingtaine de cassettes. Les documents 
contiennent notamment les 27 000 appels interceptés et les 
témoignages des 70 jeunes filles impliquées. Une preuve qui 
concerne tous les accusés, y compris les présumés clients.

Tout comme le juge, M1' Delisle veut qu’on lui simplifie la 
vie en lui citant uniquement les extraits de la preuve tou
chant ses trois clients.

Dans son témoignage, l’enquêteur Ferland a tracé l'his
torique du projet Scorpion et aussi celui des Wolf Pack.

Plusieurs de ces affirmations ont surpris. Notamment cel
le voulant que deux membres du Wolf Pack de Québec 
aient vendu des filles à un groupe de Montréal.

Il y avait jusqu’à maintenant deux filières dans le réseau de 
prostitution, la libanaise, et celle du Wolf lYiek. Voilà que le 
policier divise le Wolf Dick en deux clans : un réseau africain 
dirigé par Patrick Kayishema et un autre haïtien. L’entente 
entre les deux n’était pas parfaite, selon le policier.

L’un des points de désaccord, toujours selon le policier qui 
n’a pus été eontre-interrogé, était le partage des revenus des 
prostitués. Certains proxénètes prenaient 100% des revenus 
des filles, alors que d'autres plus généreux, ne prenaient qui* 
50%. Comme s’il voulait alimenter le désaccord entre les 
deux groupes, le policier a livré au tribunal le contenu des 
conversations qu’il a eu avec les chefs des deux clans. Se
lon le policier, chacun accusait l’autre de recruter des 
mineures et de violenter les jeunes filles. Et chacun se 
défendait d’agir ainsi

EXPLOSION D’UNE MAISON

Les enquêteurs s’interrogent 
à Dolbeau...

■ DOLBEAU-MISTASSINI — Une chimiste de la Sûreté du 
Québec (SQ) et des enquêteurs ont poursuivi les recherches 
lundi pour tenter de résoudre l’énigme entourant l’explosion 
qui a complètement détruit dimanche soir une maison de Dol- 
beau-Mistassini, au Saguenay—Lac-Saint-Jean. Selon la por
te-parole de la SQ, Hélène Nepton, il est impossible, du moins 
pour le moment, de tirer quelque conclusion que ce soit dans 
ce dossier. « Les policiers, actuellement, n’ont absolument 
rien entre les mains mais n’excluent aucune hypothèse. Ce 
que l'on peut vous dire, c’est qu’il n’y avait pas de gaz naturel, 
ni propane et pas de station-service à proximité de cette mai
son unifamiliale », de mentionner Hélène Nepton. (PC)

... et à Trois-Rivières
■ TROIS-RIVIERES — La cause de l’incendie qui a coûté la 
vie en fin de semaine à Alain Denis, dans le secteur de Trois- 
Rivières-Ouest, n’a pas encore été élucidée par les enquê
teurs de la Sécurité publique de Trois-Rivières. Dimanche, 
les enquêteurs ont passé au peigne fin les décombres de la 
maison pour y relever des débris et d’éventuels indices qui 
pourraient aider à faire la lumière sur le sinistre. Tout indi
que qu’il y a bel et bien eu une explosion dans la maison au 
cours de la nuit. Les propos des voisins qui ont entendu la 
déflagration tendent à le confirmer, tout autant que la cour
bure des murs avant et arrière de la maison. (PC)

Des neurologues 
critiquent la chiropractie

MONTRÉAL (PC) — Une étude publiée 
par des neurologues américains affir
me que les traitements de chiropractie 
à la colonne augmentent le risque d’ac
cidents cérébrovasculaires (ACV).

Comme la chiropractie est de plus en 
plus populaire pour le traitement des 
douleurs au dos, la revue scientifique 
Neurology recommande la plus gran
de prudence et de nouvelles études 
sur ce genre de traitement.

À l’Association des chiropraticiens 
du Québec, les dénégations sont véhé
mentes. «C’est une campagne de peur 
des médecins », affirme le président de 
l’Association, Richard Giguère.

« S’il y avait au Québec des cas de 
traitements de chiropractie qui me
naient à des ACV, ils feraient les pre
mières pages des journaux. Il y avait 
eu une étude similaire en novembre et 
ça a eu un impact défavorable sur no
tre pratique. Cette étude-cr-rm tient 
pas compte du métier des patients: 
par exemple, une secrétaire qui passe 

I une demi-heure, trois quarts d’heure

par jour penchée sur le téléphone a 
plus de risques d’ACV. »

L’étude d’aujourd’hui porte sur 150 
patients ayant subi un ACV, dont 50 
avaient des dommages à l’artère cer
vicale enserrée dans les vertèbres. 
Les patients qui suivaient un traite
ment de chiropractie à la colonne ont 
été interrogés pour vérifier le laps de 
temps entre le traitement et l’ACV Les 
auteurs considéraient qu’il pouvait y 
avoir un lien si l’ACV survenait dans 
les 30 jours qui ont suivi la visite chez 
le chiropraticien.

Seulement 3% des patients ayant su
bi un ACV sans dommage à l’artère cer
vicale avaient subi un traitement de chi
ropractie dans les 30 jours précédents. 
Parmi les patients dont l’artère cervica
le a été endommagée, 14% avaient vu 
un chiropraticien au cours du mois pré
cédant l’accident cardiovasculaire.

Par un calcul compliqué, cela signi
fie que la chiropractie augmente de 
six fois le risque d’ACV lié à des dom
mages à l’artère cervicale. Place de la Cité / 656-1902
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UNE MERCEDES NEUVE? 
VOUS POUVEZ ARRÊTER.

Grâce à ces incroyables taux de location-bail, il se pourrait que 
vous ayez déjà largement de quoi vous offrir une Mercedes 
neuve. Soit une Berline C240 Classique dotée de fonds de 
sièges en cuir et d'une transmission automatique avec levier 
Touch Shift, soit un Coupé Sport C230 au moteur suralimenté 
de 189 chevaux. Ou, encore mieux, vous avez peut-être juste 
de quoi vous offrir les deux. Mercedes-Benz. N'attendez plus.

Chatel Automobile* Ltée
Témoin de votre réussite...

1350, Bouvier, QuébecTél.: (418) 628-4336 
www.chatel.mtfrcedtfs-benz.ca

171, boul. Ste-Anne, Pointe au-Père 
Vente et service 1-800-353-0911

C Mtf'rtdn*'? Canada -ne tome O» ?003 ‘O**» # fis* umts tBcrX*t*r * t*re«*t4enj OddT Canada me beaft »r ,r be* * îé -w* * 54 t»C poinr Scot C2JC 7003 at C7*C Ummtme ?»? 4ou«6t dr* *sn*r*mr aufo^roua r * vmd» > ar c*r avtfe <*•** le nnm *m ta* annua- le 5 • » * cofr de < 450 S pots’ » Coupé Sport C7I0 ou de 40 700 I pour i*
5rv*e C24C (taapa* *88 de transport et de preperabor non cornent à « a^ahse du be*. • étant s enpfp i ott r acomeae ou -«pnae eosve»"» de 2 W | pou- * Coupé Sport C23C ol dt 7 30C S pots a bmv* C740 (la—eae • pre*—>e da S pois « Co—é Sport C23C ou d» «W t pas * Se^n* C74G (1—«r r dtp* de (ranhe •wO'xsaaWe oompram I amenr ts -non de ocatzr m de tran—or* et da prdparahon —
tsm en nfueur re» ‘-an fe i nnrinant et ifmw—ncmebor .e étant accerae de V* * «r—mena efau* Je î— S pois <e Co—e Sorr* C230 -apr—entan» sictade'4)64t>.dr4»«|prxsa »enm* C240 (1—— •—r—w>tan* s- rotai de '7 064 S pu* m taae» at — *nd enrayarana*. «r v*je>e ttmrirce f am'etor r de 'Ooeatrr etrr i a charr 9- c—m >xs • Ouibet æ pape ’ 6u contrat da be* pois pma de ddta*a
a* — «mtea et condmon* CKdaeaua, S^ dent Jfcrfe de •» pea aeneir <e *>«»» en V de bel lenpy 4 in»e iat **»ose at conceaannr—n et ar -ew—b» pois tou* airdma de 54 00C tstn+m aucodtdeniieatfi amem *eaaé<**ert poistoureacntfi—se ettf-rfft—bor totsbOulbac «r an p^i J du contrat de btf» pois pm de déw* tis — defnN lub^abor ooisa^a e* •» coû*» en-abid» audeta de la xsmela | ta elant
a ropPon d'acheter <e •dhcvde en *r da be* pois » eomt—de r TU.SO t dene ft caa du Ce—* Stor C2X) ou de 25 607 f—na te cat de la Irtne C24Q (Jeaaaear efcs ftt *8* et »• ta—• e* mfueis mu’au Men*obe pu'—r—-dactw ' e* pet poaatft .et—bon*'b* en tua ,e cône—ecrm—e pe* a*** s* pm da t—eton mo—e >t*4* cor—ftti du conctfavonn#** la^ne C740 ^Mennre mme-Oe am pne^t b^adnen en aptNr 

...........- y -........... —----------------- ------------------------------------ * '■ -................... ................. .... ■ ------------------------------------------------------------la ■ .................................................' e

http://www.chatel.mtfrcedtfs-benz.ca


LE SOLEILA 6
iilimin

Le makdi 13 mai 2003

Un attentat au camion piégé 
fait 41 morts en Tchétchénie
GROZNY (AFP) — Un attentat suicide 
visant un bâtiment des forces de l’or
dre dans le nord de la Tchétchénie a 
fait hier plus de 40 morts et plus de 200 
blessés, montrant que la situation est 
loin d’être normalisée dans la républi
que caucasienne, en dépit des affirma
tions de Moscou.

L’attentat perpétré en milieu de mati
née a fait 41 morts, dont 13 femmes et 6 
enfants, selon le dernier bilan du minis
tère des Situations d’urgence qui fait 
état de plus de 200 blessés.

i’ius de 110 personnes ont dû être hos
pitalisées, dont 57 dans un état très gra
ve. Les recherches se poursuivaient en 
fin de journée dans les décombres des 
bâtiments détruits, où pourraient se 
trouver encore 20 à 30 disparus. L’admi
nistration tchétchène a décrété trois 
jours de deuil.

Parmi les victimes se trouvent des 
membres locaux du Service fédéral de 
sécurité (FSB), des policiers tchétchè
nes et de nombreux civils, a déclaré 
Salavdi Aïoubov, un policier sur place, 
interrogé par téléphone par l’AI’P

Un camion bourré d’explosifs, appa
remment conduit par trois kamikazes 
(deux hommes et une femme), a forcé 
l’entrée d’une zone administrative

dans le bourg de Znamenskoïe et tou
ché un bâtiment du FSB et de la police 
tchétchène.

Le véhicule a enfoncé à grande vites
se vers 10 h la barrière de l’enceinte, 
puis a percuté un mur. Les gardes ont 
ouvert le feu mais n’ont pu l’arrêter », 
a ajouté le chef du district Soultan 
Akhmetkhanov.

L’explosion équivalait à une tonne de 
TNT et a formé un cratère d’une quin
zaine de mètres de diamètre et d’envi
ron 5 m de profondeur.

Une dizaine de bâtiments alentour 
ont souffert, dont plusieurs immeu
bles d’habitations.

Le président Vladimir Poutine a im
médiatement réagi, affirmant que de 
tels actes visaient à arrêter le proces
sus de règlement politique en Tchétché
nie, et appelant le gouvernement à tout 
faire pour, au contraire, le relancer.

Le Kremlin avait promis, à la veille 
du référendum constitutionnel organi
sé le 23 mars en Tchétchénie, une lar
ge autonomie pour la république cau
casienne et annoncé un partage des 
pouvoirs entre Moscou et Grozny.

Depuis, rien de concret n’a été pro
posé. Ce nouvel attentat montre que 
Moscou, qui maintient quelque 80000

hommes dans la république rebelle 
depuis le début de l’intenention en 
octobre 1999, ne contrôle toujours 
pas la situation sur le terrain, malgré 
le processus politique que le Kremlin 
affirme avoir mis sur les rails avec ce 
référendum.

«L’idée farfelue du référendum n’a 
rien donné. Les indépendantistes re
courent de plus en plus aux procédés 
terroristes et sont soutenus par la po
pulation, sinon leur résistance ne pour
rait se poursuivre», estime l’expert mi
litaire indépendant l^ivel R*lgenhauer.

Kn échange du vote pour le référen
dum constitutionnel, le Kremlin a pro
mis une stabilisation de la situation, la 
paix et la sécurité pour les Tchétchè
nes, et le retrait prochain de l’essentiel 
des troupes fédérales.

Mais les Russes restent harcelés par 
les indépendantistes et les disparitions 
de civils attribuées aux forces russes se 
poursuK’ent.

Le représentant du président indé
pendantiste tchétchène Aslan Mas- 
khadov, Salambek Maïgov, a assuré 
sur la radio Écho de Moscou que Mas- 
khadov n’était pas impliqué dans l’at
tentat et condamnait ces méthodes 
de résistance. Une rue de l'énorme cratere laissé par l'explosion qui a détruit plusieurs bâtiments.

l**

isoms?

Pour découvrir le coût actuel de l'installation 
du système Bell ExpressVu, 
reliez les points de 1 à 66.
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Un rapport 
met l’accent 

sur le 
capital 

écologique 
du Canada

OTTAWA (PC) — Le Canada devrait 
se doter d’indicateurs de développe
ment durable pour faire contrepoids 
aux statistiques traditionnelles sur la 
santé économique du pays, recom
mande un organisme appuyé par le 
meneur dans la course au leadership 
libéral, Paul Martin.

« La Table ronde considère que le ca
pital naturel et le capital humain sont 
aussi importants que le capital finan
cier et qu’ils doivent faire partie des 
éléments du budget annuel», dit 
Stuart Smith, de la Table ronde sur 
l’environnement et l’économie.

Pour aller au-delà du produit inté
rieur brut (PIB) et de l'indice des prix 
à la consommation (IPC), M. Smith et 
son équipe ont mis au point six indica
teurs destinés à prendre le pouls de 
l’environnement et du développement 
durable au pays.

« À l’heure actuelle, le Canada ne tient 
pas d’inventaire de ses ressources éco
logiques, a rappelé M. Smith. Personne 
ne sait si nos stocks de capital naturel 
diminuent au détriment de la prospéri
té des générations qui nous suivront. » 

L’organisme propose d’abord des in
dicateurs sur l'étendue des forêts et 
des terres humides au Canada. En sa
chant qu’en 1998, par exemple, 41% 
du pays était couvert de forêts, toute 
diminution de ce pourcentage au 
cours des prochaines années pourrait 
servir de signal d’alarme, selon la Ta
ble ronde.

Viendraient ensuite des indicateurs 
sur l’eau douce (22 % des eaux exami
nées en 2002 étaient en mauvais état, 
soutient l'organisme), sur la qualité 
de l’air (le niveau de smog a crû de 
3% en 20 ans) et sur les émissions de 
gaz à effet de serre (hausse de 16% 
depuis 1983).

Mais la Table ronde, créée en 1994 à 
l'instigation du premier ministre .lean 
Chrétien, veut aussi tenir compte du 
capital humain. C’est pourquoi elle 
propose un sixième indicateur portant 
sur le niveau de scolarité des citoyens 
en âge de travailler.

Le Canada peut jouer un rôle de chef 
de file mondial à cet égard dès mainte
nant ». a estimé M. Smith, qui rêve du 
jour où les statistiques présenteront 
un portrait global de la richesse tota
le et réelle du pays.

C'est Paul Martin qui a donné le feu 
vert au financement des travaux de la 
Table ronde sur les indicateurs 
«verts» en 2000, alors qu’il était mi
nistre des Finances.

En conférence de presse. M. Martin 
s’est engagé hier à implanter ces indi
cateurs. « Il faut un système qui nous 
indique la réalité économique, c’est-à- 
dire la dégradation ou l’amélioration 
de l’environnement et de la société 
dans laquelle l’économie fonctionne ». 
a-t-il affirmé.

Les compressions budgétaires effee- 
niccs au milieu des années 1990 ont 
toutefois rendu difficile la collecte de 
données environnementales. S'ils de
vaient être adoptés, ces indicateurs se
raient mesurés par Statistique Canada 
et liAninistère de l’Environnement.

http://www.bell.ca/satellite
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LE QUÉBEC ET LE CANADA
La lune de miel de Charest a été de courte durée

.Affrontements en vue avec les syndicats, les organismes régionaux et le inonde de la santé
Presse canadienne

Ql ÉBEC — La lune de miel, dont jouit 
tout nouveau gouvernement qui arrive 
au pouvoir, tire déjà à Ka fin dans le cas 
de celui de Jean Charest.

Les libéraux sont au pouvoir depuis 
quelques semaines seulement au Qué
bec. mais les problèmes s'accumulent à 
grande vitesse et les critiques commen
cent à fuser de toutes parts.

Le gouvernement aura très tôt à faire 
face aux centrales syndicales. Deux 
dossiers vont nécessiter des discus
sions serrées entre le gouvernement et 
les syndicats: les compensations au ti
tre de l’équité salariale — quelques 
centaines de millions de dollars, au bas 
mot—et le renouvellement des conven
tions collectives des 425 000 employés 
des secteurs public et parapublic. Ces 
conventions viennent à échéance le 30 
juin prochain.

Ijes centrales syndicales ont déjà don

né le ton. La Centrale des syndicats du 
Québec (CSQ). qui regroupe 168000 
membres, principalement des ensei
gnants. dénonce déjà trois gestes posés 
par le gouvernement Chart's! depuis 
son arrivée au pouvoir.

Dans un communiqué, la présidente 
de la CSQ. Monique Richard, signale 
que le ministre de l’Éducation, Pierre 
Reid, a annoncé le report d’un an de la 
réforme scolaire au secondaire sans 
consultation. Elle déplore que le minis
tre de la Justice, Marc BeUemare, an
nonce une réforme de l’assurante auto
mobile toujours sans consultation.

Enfin, la CSQ s’inquiète que le minis
tre des Finances Yves Séguin prépare 
son prochain budget sans consultation 
prébudgétaire. «Entrons-nous dans 
l’ère du vase clos avec le gouvernement 
libéral ? Les tout premiers signes sont 
pour le moins inquiétants à cet égard 
Nous espérons qu’il y aura un réajuste
ment », écrit la présidente de la CSQ Mo
nique Richard.

l’ne autre centrale syndicale, la CSN, 
avertit qu elle s'opposera à toute modi
fication au Code du travail pour favori
ser le recours à la sous-traitance, com
me le propose le ministre des Affaires 
municipales, Jean-Marc Fburnier.

Selon le vice-président de la CSN, Ro
ger Valois. « si tous les ministres se met
tent à charcuter à la pièce le Code du 
travail pour favoriser la sous-traitance 
dans leur secteur d'activité, le gouver
nement se retrouvera au cœur d’un im
mense imbroglio ».

Le gouvernement « trouvera la CSN 
sur son chemin. 1-a CSN s'oppose à tou
te modification du Code du travail qui 
donnerait aux employeurs les moyens 
d'affaiblir la représentation syndicale », 
avertit M. Valois.

LES RÉGIONS INQUIÈTES

l'n autre groupe inquiet est [’Associa
tion des régions du Québec, qui doit te
nir ses assises annuelles à la fin de mai.

«Depuis la formation du nouveau

gouvernement, une certaine confu
sion règne quant à l'avenir des 
Conseils régionaux de développement 
(CRD) », écrit l'Association. Elle rap
pelle que les CRD existent depuis 50 
ans et qu'ils ont toujours œuvré au dé
veloppement régional. La récente res
tructuration du gouvernement québé
cois a été marquée par l'abolition de 
Iti postes de sous-ministres adjoints 
au ministère des Régions, deplore 
l'Association.

Des groupes sociaux trouvent 
le gouvernement lent à réagir 

à la pénurie de logements
Les représentants régionaux doivent 

rencontrer la nouvelle ministre délé
guée au Développement régional. Na
thalie Normandeau, cette semaine, 
pour en débattre.

Dans le secteur de la santé, les réfor
mes promises par le gouvernement

Charest inquiètent les Regies régiona
les dont le Parti liberal a promis la dis
parition.

Entre-temps, certains, comme les 
membres de la coalition Solidarité 
Santé, s'inquiètent du prix constam
ment à la hausse des médicaments et 
suggèrent que le bilan désastreux du 
regime d’assurance-médicaments est 
attribuable aux « pratiques commer
ciales agressives» de l'industrie 
pharmaceutique.

D’autres groupes sociaux trouvent 
le gouvernement lent à reagir vis-à- 
vis de la crise du logement qui se pré
pare pour le Pr juillet, avec un taux de 
vacance presque nul dans les loge
ments disponibles des grandes villes 
du Québec.

hir ailleurs, le gouvernement a lui- 
même rouvert une boîte de l’andore 
dans le secteur municipal, en souhai
tant le maintien des nouvelles villes 
créées en 2001, tout en promettant de 
permettre leur défusion.

BOIS D’ŒUVRE ONTARIO

Pettigrew préfère 
une entente négociée

Les Américains ne respecteront pas la décision 
d’un tribunal si elle ne fait pas leur affaire, dit-il

Le ministre Pierre Pettigreir a dû expliquer, hier, pourquoi il privilégie la voie 
de la négociation dans le dossier du bois d'œuvre.

■ ■

Raymond Giroux 
RGiroux@lesoleil.com

■ OTTAWA—Pierre Pettigrew 
veut une entente négociée avec 
les États-Unis sur le dossier du 
bois d’œuvre parce que ces der
niers ne respecteront pas une dé
cision judiciaire qui ne ferait pas 
leur affaire.

Une victoire devant les tribunaux in
ternationaux ne réglerait rien, a affir
mé hier le ministre du Commerce in
ternational, car les États-Unis vont re
commencer « le lendemain » avec une 
autre plainte.

Interrogé aux Communes par les dé
putés bloquistes et par la suite lors 
d'un point de presse à la sauvette, 
hier, M. Pettigrew tentait alors d’expli
quer pourquoi, à une semaine d’un 
premier jugement de l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC) qu’il se 
dit assuré de gagner, il privilégie la 
voie de la négociation.

« Tout mettre sur les tribunaux est ris
qué car vous savez très bien comment 
cela marche aux États-Unis, a-t-il dit. Il 
arrive régulièrement, comme depuis 
10 ans dans le dossier du blé que, six 
mois après, s’ils ne sont pas satisfaits 
de la décision du tribunal, ils refont une 
pétition, changent un peu les choses et 
nous ramènent à la case départ.

« Cela fait partie des règles du jeu » 
du commerce, a ajouté le ministre en 
faisant allusion aux lois américaines 
qui obligent le gouvernement de ce 
pays à appuyer toute plainte d’une in
dustrie contre un pays étranger, de
vant les institutions internationales.

Si on sait « du ministère du Commer
ce américain qu’en intégrant tel élé
ment de transparence ou de fixation

des prix et des droits de coupe, nous 
nous évitons tout problème à l’avenir, 
nous aurons fait beaucoup de progrès 
au dossier», a-t-il dit.

Aux Communes, M. Pettigrew a préci
sé avoir obtenu « à travers les bulletins 
d’information que le ministère du Com
merce américain rendra publics éven
tuellement » de savoir « à l’avance quel
les sont les pratiques forestières qui 
leur causent un problème, de sorte 
qu’on voie venir le train au lieu de se fai
re rentrer dedans comme chaque fois ».

« Notre stratégie est exactement celle 
que nous avons établie avec les provin
ces et les industries il y a deux ans et de
mie, a-t-il dit. C’est une approche sur 
deux voies. D’abord celle des tribunaux 
de l’OMC et de l’ALENA où six panels 
débattent de la question. En parallèle, 
a ajouté le ministre, si nous pouvons 
sauver du temps, assoyons-nous avec 
les Américains et essayons d’avoir un dia
logue constructif sur les véritables pro
blèmes pour obtenir un vrai libre-échan
ge dans le dossier du bois d’œuvre.

«Il y avait du côté des Etats-Unis 
des préjugés sur les terres de la cou
ronne», notamment. «Le dialogue 
est de rigueur et nous avons fait 
mieux comprendre aux Américains 
la véritable nature de nos régimes fo
restiers. »

LES PROVINCES LIBRES
Pas question cependant d’imposer 

l’entente aux provinces, notamment 
au Québec qui a toujours quelques 
points en litige avec les demandes 
américaines. « Les provinces entre
raient librement dans cette solution, 
étant donné que nous avons toujours 
maintenu que ce qu’elles faisaient 
était correct », a assuré le ministre.

« L’équipe Canada est très solide », 
a maintenu ce dernier. M. Pettigrew a 
rencontré hier le premier ministre de 
la Colombie-Britannique, M. Gordon 
Campbell, et a ouvert le dialogue 
avec le nouveau ministre québécois 
des Ressources naturelles, Sam Ha
mad, et le responsable du Commerce 
international, Michel Audet.

Les ponts « sont très ouverts entre 
Ottawa et Washington sur ce dossier 
et je n'exclue pas qu’il y ait des réu
nions cette semaine entre les coor
donnateurs des deux côtés de la fron
tière », a dit le ministre.

« Il ne s’agit pas de négociations, 
mais d’un dialogue qui se veut nour
ri et continu » entre les deux pays, a- 
t-il ajouté. Lui-même n’a prévu aucu
ne discussion avec ses homologues 
américains Don Evans et Robert 
Zoellick, cette semaine.

Le chef bloquiste Gilles Duceppe a 
par ailleurs répété ses critiques 
contre la stratégie de M. Pettigrew. 
« 11 n’y a pas de subventions et nous 
allons gagner», a-t-il dit en point de 
presse, en commentant les propos du 
ministre.

Christian Jobin candidat libéral dans 
Lévis— Chutes de la Chaudière, le 16 juin

Marc Saint-Pierre et 
Jean-François Néron 

MStPierre@lesoleil.com 
JFNéron® lesoleil.com

C'est l'ancien maire de Saint-Étienne- 
de-Lauzon et ex-chef de Vision Rive- 
Sud. Christian Jobin. qui représentera 
le Parti libéral du Canada à l'occasion 
de la partielle du 16 juin dans Lévis- 
Chutes-de-la-Chaudière.

Sans surprise. M. Jobin a effective
ment été élu sans opposition candidat 
du PLC à l'occasion d'une investiture 
qui a amené dans la circonscription le 
ministre Martin Cauchon. hier soir.

Un temps en lice, mais discret, le seul 
adversaire potentiel de M. Jobin, David 
Bemier, a retiré sa candidature jeudi.

Le secrétaire d'État et député beauce
ron Claude Drouin et le député de Bel- 
lechasse— Etchemin-Montmagny— 
l’Islet et parrain de Lévis—Chutes-de- 
la-Chaudière. Gilbert Normand, étaient

également présents à l’investiture de M. 
Jobin. Comme quoi les libéraux de Jean 
Chrétien entendent bien ravir la cir
conscription au Bloc.

C'est en fin de semaine que le premier 
ministre Jean Chrétien a déclenché les 
élections complémentaires qui se dé
rouleront en même temps dans Lévis— 
Chutes-de-la-Chaudière et Témisca- 
mingue, deux circonscriptions qui ap
partiennent au Bloc depuis 1993.

Les élections y sont requises à la sui
te du départ d'Antoine Dubé, qui a choi
si d'être porte-couleurs du Parti québé
cois à l'occasion du récent scrutin géné
ral. et Pierre Brien, qui a rallié l’Action 
démocratique pour la même raison. 
L’un et l'autre ont été défaits.

LE CHOIX DU BLOC, JEUDI
Au Bloc, dont l'investiture se dérou

lera jeudi. à l’hôtel Rond-Point, dans 
Desjardins, au moins un candidat a 
confirmé son engagement. Il s’agit de

Maxime Fréchette, 32 ans, conseiller 
municipal de la ville de Saint-Nicolas 
jusqu'à la fusion et proche collabora
teur d’Antoine Dubé.

D’emblée, dans un communiqué 
confirmant sa candidature, M. Fré
chette a attaqué le candidat du PLC 
en estimant que celui-ci « devra por
ter l’odieux de la Loi sur la clarté ré
férendaire et de la non-reconnais
sance du déséquilibre fiscal par Jean 
Chrétien ».

Il a été question d’autres candida
tures éventuelles pour l’investiture 
de jeudi. Notamment celle de Nelson 
Bouffard. un autre proche collabora
teur de M. Dubé, ou de Hélène Alarie, 
résidante du quartier Saint-Jean- 
Chrysostome et vice-présidente du 
parti de Gilles Duceppe.

Très sollicitée par les milieux souve
rainistes. M'ro’Alarie s'est laissée tenter 
un temps mais, a-t-elle précisé au SO
LEIL. elle a préféré continuer de pro

mouvoir les intérêts du Québec comme 
vice-présidente du Bloc, poste auquel 
elle vient d'ailleurs tout juste d’être re
conduite.

M. Bouffard n’a pour l’heure rien ; 
confirmé. Au Bloc de Lévis—Chutes- 
de-la-Chaudière. le président Serge Gi- 
gnac a évoqué la possibilité de trois ou 
quatre candidatures à l’investiture.

M. Jobin a mentionné que la présence 
du PLQ au pouvoir, «c’était sain pour 
établir un bon niveau de compréhen
sion entre les deux paliers de gouverne
ment . C’est aux électeurs de faire de 
même dans le comté Lévis-Chutes-de- 
la-C’haudière au niveau fédéral, en 
m’élisant le 16 juin. »

Le ministre de la Justice. Martin Cau
chon. présent à l’investiture, a mention
né que les électeurs doivent lancer le 
message clair qu’il n’y a plus de place 
pour le BQ à Ottawa. « La confrontation 
doit cesser et nous devons travailler 
main dans la main. »

Les
conservateurs 

enlèvent 
un siège 

aux libéraux
OTTAWA (I‘C) — Le Parti progressis
te-conservateur a gagné un siège aux 
Communes, tandis que le Parti libéral 
au pouvoir en a perdu un, hier soir, 
lors de l’élection complémentaire 
dans la circonscription de Perth-Mid- 
dlesex, dans le sud-ouest de l’Ontario.

Le Nouveau Parti démocratique a 
pour sa part surpris les observateurs 
en arrachant suffisamment de votes 
aux libéraux pour chauffer l'Alliance 
canadienne pour la troisième place 
dans cette circonscription dont les 
électeurs sont plutôt de centre-droit.

Après le dépouillement d’environ 
88% des votes, le conservateur Gary 
Schellenberger s’était donné une soli
de avance de plus de 800 sur le libéral 
Brian Innés. M. Schellenberger avait 
alors récolté 33% du vote, contre 30% 
pour son adversaire libéral.

La candidate de l'Alliance canadien
ne, Marian Meinen, est troisième, loin 
derrière avec 18% des voix, contre 
15% au néo-démocrate Sam Dinicol. 
Cette circonscription surtout rurale 

à l’est de London a déjà été un château 
fort conservateur, mais les divisions 
au sein de la droite canadienne ont fa
vorisé les libéraux qui la détenaient 
depuis 1993.

L’enjeu était important tant pour 
l’Alliance canadienne que pour le l’ar- 
ti progressiste-conservateur, ces deux 
formations espérant faire bonne figu
re en Ontario lors des prochaines élec
tions générales, qui devraient avoir 
lieu dans le courant de 2004.

Le Parti libéral détient maintenant 
169 sièges aux Communes, contre 63 
pour l’Alliance canadienne, 34 pour le 
Bloc québécois, 15 pour le Parti pro
gressiste-conservateur, et 14 pour le 
Nouveau Parti démocratique, tandis 
que quatre sièges sont occupés par des 
indépendants et deux sont vacants.

BACHANT) SE RETIRE
D’autre part, le député québécois 

André Bachand, seul francophone 
dans la course au leadership du Parti 
conservateur, a mis fin à sa campagne, 
hier, en donnant son appui au candi
dat néo-écossais lYder Mackay.

« Il est devenu évident que je ne peux 
pas gagner la course à la direction de 
ce parti, c’est pourquoi je me retire au
jourd’hui», a déclaré le député de 
Richmond-Arthabaska en conférence 
de presse à Ottawa.

M. Bachand, 41 ans, a été la septième 
et dernière personne à se porter candi
date à la direction du parti, en février. 
Il a admis avoir quelques factures à 
payer pour sa campagne, mais assure 
qu’il n’a pas contracté de dettes.

« Ma décision n’est pas fondée sur 
des considérations financières », a-t-il 
affirmé, en précisant avoir dépensé 
une centaine de milliers de dollars 
dans le but de se faire élire.

M. Bachand avait réussi à récolter 
l’appui de 102 délégués, soit moins de 
4 % des personnes ayant le droit de vo
te au congrès du 31 mai, au cours du
quel sera choisi le successeur au chef 
actuel, Joe Clark.

«Ça prend plus que 102 délégués 
pour faire une différence dans un con
grès », a convenu celui qui a été maire 
d’Asbestos.

André Bachand a discuté avec ses 
trois principaux adversaires, dont M. 
MacKay, de la possibilité d’être nom
mé leader adjoint, mais jure n’avoir 
obtenu aucune garantie à cet égard.

mailto:RGiroux@lesoleil.com
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AUBERGE
GRAND-MÈRE

Chrétien 
accusé de 

camouflage
Laffaire refait 

surface au Parlement
Louise Elliott

Presse canadienne

OTTAWA — Le premier ministre Chré
tien a dû se défendre hier contre de nou
velles allégations de camouflage dans 
ce qu’on avait coutume d’appeler l’affai- i 
re de l’Auberge Grand-Mère.

Une directrice de banque a dit à la 
Gendarmerie royale du Canada que 
sans l’intervention de M. Chrétien, l’Au
berge Grand-Mère, qui connaissait des 
problèmes financiers, n’aurait jamais 
reçu un prêt de 615 000 S. Or les agents 
de la GRC qui ont enregistré, en 2001, 
cette déclaration de France Bergeron, 
directrice de la succursale de Trois-Ri
vières de la Banque de développement 
du Canada, ne l'ont jamais rendue pu
blique.

Ses propos ont fait surface lors d’un 
contre-interrogatoire récent en Cour 
supérieure de l’Ontario, mené par un 
avocat du quotidien A'af/owo/Posé La 
GRC exige que le Post remette des do- - 
cuments ayant fait l’objet d’une fuite 
pour pouvoir s’en servir dans une en
quête en cours.

L’opposition laisse entendre que la 
GRC et le gouvernement auraient vou
lu camoufler l’affaire. Seule une partie 
de cette déclaration, selon laquelle les 
procédures normales auraient été sui
vies, a été mentionnée publiquement 
par la GRC dans ses déclarations publi
ques relatives à l’enquête sur la BDC, a 
souligné hier le chef conservateur Joe 
Clark.

CONFLIT D’INTÉRÊTS
Au cours de la campagne électorale de 

2000, M. Chrétien s’est retrouvé sur la 
sellette après avoir admis qu’il avait 
communiqué avec le président de la 
BDC pour le compte du propriétaire de 
l’hôtel, à propos du prêt. M. Chrétien a 
téléphoné à François Beaudoin pour 
encourager l’institution fédérale à prê
ter l’argent à son ami, l’hôtelier Yvon 
Duhaime, de Shawinigan, même si la 
BDC lui avait déjà refusé un tel prêt.

L’opposition a avancé que M. Chrétien 
était en conflit d’intérêts parce qu’on lui 
devait encore de l’argent pour des inté
rêts qu’il avait vendus dans un terrain 
de golf adjacent à l’hôtel. M. Chrétien 
avait rétorqué qu’il n’avait fait que son 
travail de député de la circonscription 
de Saint-Maurice.

Hier, le leader de l’Alliance canadien
ne, Stephen Harper, a demandé à M. 
Chrétien s’il avait profité directement 
du prêt. «Je n’ai jamais reçu un cent de 
cette compagnie de toute ma vie. Pas un 
cent», a-t-il répondu en Chambre. 11 
ajoutait que la question a été examinée 
par le conseiller en éthique et par la po
lice, que certains documents avaient 
été classés confidentiels et que certains 
ne voulaient pas les remettre à la poli
ce pour qu’elle complète son enquête.

Le premier ministre faisait allusion à 
un document «coulé» au National 
Post, qui montrait que l’Auberge 
Grand-Mère devait présumément 
23 000S à la société de M. Chrétien au 
moment où celui-ci effectuait ses dé
marches pour le compte de l’hôtel.

Québec sympathise 
avec Terre-Neuve

■ MONTRÉAL — Le nouveau gouver
nement du Québec dit éprouver une 
sympathie naturelle pour les volontés 
de Terre-Neuve-et-Lahrador de renégo
cier son union avec le reste du Canada 
en raison de la gestion fédérale des pê
ches. En entrevue kLa Presse, le minis
tre des Affaires intergouvemementa
les, Benoît Pelletier, avoue que même 
s’il n’envisage aucune réouverture de 
pourparlers constitutionnels, son gou
vernement pourrait appuyer le premier 
ministre Roger Grimes dans sa tentati
ve de reprendre du contrôle de l’indus
trie des pêches. (PC)

Déficit de 600 000 S 
pour l’ADQ

MONTRÉAL — Un mois après l’élec
tion du 14 avril, l’Action démocra
tique du Québec fait état d’un déficit 
de 600000 S. Michel Lalonde, du 
comité exécutif de l’ADQ. a confirmé 
kLa Presse le montant du déficit ac
cumulé au national. Mais il reste en
core des factures à venir. Ainsi, les 
comptes ne sont pas tous rentrés 
dans 54 circonscriptions, de sorte 
que l’on s'attend à ce que ce déficit 
grimpe à 850 000 S. Le comité exécu
tif du parti a par ailleurs décidé de 
convoquer un conseil général extra
ordinaire le 14 juin à Trois-Rivières 
où l'on reviendra sur le déroulemeni 
de la campagne électorale. (PC)

PC
Philippe Lucas, victime d'hépatite, participait hier à une con
férence de presse du club Compassion. Ce groupe estime que 

la décriminalisation de petites quantités de mari pourrait 
forcer encore la production de drogue à des fins 

médicales. Or, le coût du cannabis medical est plus proche 
de celui de l’or que de celui des tomates, protestent-ils.

DÉCRIMINALISATION DE LA MARI
a

Cauchon s’explique aux E.-U.
Jean-François Néron 
JFSt mu .i It soit il com

Le ministre de la Justice, Martin Cauchon, 
amorce aujourd'hui le sprint final devant me
ner à la presentation, souhaitée jeudi aux Com
munes. du projet de loi en matière de décrimi
nalisation de la marijuana. Après s'être entre
tenu avec ses collègues, le ministre Cauchon 
s’envolera vers Washington pour y rassurer le 
procureur général des États-Unis, John Ash
croft.

« Nous aurons une dernière discussion sur le 
sujet, mais je ne suis pas inquiet sur l’accueil 
que mes collègues réserveront au projet de 
loi. » C’est ainsi que le ministre Cauchon, de 
passage à Saint-Romuald hier, a résume la 
confiance qui l’habite en ce qui a trait à l’ap
probation finale du projet de loi par les mem
bres du Conseil des ministres du gouverne
ment Chrétien.

« Les discussions de fond ont déjà eu lieu lors 
de rencontres antérieures. Aujourd'hui, c’est da
vantage une formalité », dit-il encore.
A la suite de cette dernière rencontre qui auto

risera la présentation du projet de loi en Cham
bre, M. Cauchon visitera nos voisins du sud qui 
entretiennent de nombreuses réserves quant 
aux effets de la loi. notamment au chapitre de la 
fluidité du trafic entre les frontières parce que, 
disent les Américains, les douaniers vérifieront 
davantage les personnes en provenance du Ca
nada pour éviter de faire entrer trop facilement 
du « pot canadien ».

Martin Cauchon insiste «Je vais les informer 
du projet de loi. tout simplement », tentant de dis
siper l’impression que peut dégager une telle vi
site Comme si le gouvernement canadien re
cherchait la bénédiction de l'Oncle Sam.

«Je vais dire à M. Ashcroft ce que j'ai déjà dit. 
explique M Cauchon Le projet de loi vise à res
serrer l'étau sur les trafiquants et les produc
teurs de cannabis. »

Selon certaines sources, le projet de loi rendra 
plus sévères les peines pour les trafiquants et 
s’attaquera à réduire les opérations illégales de 
production de marijuana.

Hier, aux Communes, le ministre a d’ailleurs 
rappelé que le gouvernement n'avait nullement 
l’intention de légaliser la marijuana. « Lorsque 
nous parlons de stratégie nationale sur les dro
gues, nous parlons d'investissements en recher
che et d’une meilleure application de la loi. Le 
message que nous voulons envoyer aux Cana
diens, c’est que l'usage des drogues est illegal. »

La possession simple, qui serait établie à 
moins de 15 grammes, demeurera inscrite au 
Code criminel. A la différence que l’individu se 
faisant prendre « la main dans le sac » ne se re
trouvera pas avec un casier judiciaire, mais re
cevra plutôt une amende.

Les informations obtenues laissent croire que 
le ministre Cauchon souhaite présenter ce pro
jet de loi dès jeudi. Tôutefois, il n'a pas voulu, 
hier, confirmer ces dires. Chose certaine, le pre
mier ministre Jean Chrétien avait déjà mention
né que le projet de loi devrait être déposé avant 
la fin des travaux du printemps. (Avec It’)

laoaoac

Si vous faites des affaires, 
alors faites-en une bonne.

Internet Haute Vitesse illimité d’affaires

Sur le marché de l'Internet Haute Vitesse d’affaires, 

il existe aujourd’hui beaucoup 
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Plagiat à Boston Echec de Powell au M.-0.
■ NEW YORK — Le journaliste du 
New York Times ayant démissionné 
pour plagiat et falsifications, Jayson 
Blair, 27 ans, est soupçonné d’avoir 
fait de même dans un autre grand quo
tidien de la côte Est. Dans son édition 

d’hier, le Boston
Globe écrit que 
« des doutes sont 
apparus à propos 
des quelques ar
ticles que Blair a 

■ < •«■‘■rf’ w t rédigés pour le 
^ -r»'» Globe alors qu’il 

était pigiste,
|lra|HKR9j ri (it'iiui

H 19!)9, juste avant 
d’être engagé par 
le New York Ti
mes, et lors de 

stages d’été en 1999 et 1997 ». Le jour
nal cite plusieurs personnes qui, inter
rogées, ont assuré que les phrases qui 
leur avaient été attribuées par Jayson 
Blair n’avaient pas été prononcées à 
son intention mais à celle d’autres 
journalistes, et donc a priori recopiées 
sans attribution par M. Blair. (AFi*)

Le Journaliste 
Jayson Blair

IRLANDE

La taupe scandalise
■ BELFAST — Dublin s’est joint hier 
au mouvement républicain irlandais, 
en désarroi, pour exiger, hier, des ex
plications du gouvernement britanni
que après les révélations sur la pré
sence d’une « taupe » au sein de l’IRA, 
l’armée clandestine qui fit trembler 
Londres dans les années 80 et 90. 
«Ces allégations sont extrêmement 
sérieuses» pour le processus de paix, 
a souligné Gerry Kelly, député local du 
Sinn Féin, l’aile politique de TIRA. 
Cette affaire « sera au menu des dis
cussions entre les diplomates britan
niques et irlandais » sous 48 heures, a 
assuré de son côté un diplomate irlan
dais chargé de l’Ulster. (AFP)

■ JÉRUSALEM (AI1 et AFP) — Alors que la visite en Israel du secré
taire d'État américain Colin Powell s’est achevée hier sans résultats 
tangibles, l’État hébreu a totalement bouclé la bande de Gaza, où trois 
Palestiniens ont été tués par l’armée. Mais le premier ministre israé
lien Ariel Sharon et son homologue palestinien Mahmoud Abbas doi
vent se rencontrer vendredi, pour le premier entretien à ce niveau de
puis trois ans.

M. Powell a poursuivi sa tournée au 
Moyen-Orient par une visite en Égyp
te, qui a proposé son aide à Washing
ton dans les discussions entre Israé
liens et Palestiniens, mais refuse d’en 
exclure Yasser Arafat. «Nous conti
nuons de le reconnaître comme le diri
geant du peuple palestinien », a lancé 
le ministre des Affaires étrangères, 
Ahmed Maher, à M. Powell.

George W. Bush ayant exclu de trai
ter avec Arafat, accusé d’être impli
qué dans le terrorisme contre Israël, 
le président de l’Autorité palestinien
ne était absent dimanche des discus
sions en Cisjordanie entre Colin Po
well et le premier ministre palestinien 
Mahmoud Abbas, auquel a été présen
tée la « feuille de route » pour la paix 
élaborée par les États-Unis, l’ONU, 
l’Union européenne et la Russie. Elle 
prévoit la création d’un État palesti
nien d’ici à 2005.

Ariel Sharon, lors de ses entretiens 
dimanche avec M. Powell, s’est bien

gardé d’approuver ce plan. L’État hé
breu, a-t-il averti, ne transigera pas en 
matière de sécurité. l'ar ailleurs, selon 
le quotidien israélien Yediot Ahronot, 
le chef du gouvernement a exprimé 
son opposition sur un des éléments 
clés de la « feuille de route », à savoir 
geler complètement la construction de 
colonies juives d’implantation. M. Po
well a déclaré que les discussions al
laient se poursuivre sur ce sujet avec 
Ariel Sharon, attendu la semaine pro
chaine à Washington.

Le sécrétaire d’État américain, qui 
devait se rendre hier soir à Amman en 
Jordanie puis aujourd’hui en Arabie 
Saoudite, espère que la rencontre pré
vue entre Ariel Sharon et Mahmoud 
Abbas permettra d’enregistrer des 
progrès.

Selon le ministre israélien des Affai
res étrangères Silvan Shalom, Ariel 
Sharon et Mahmoud Abbas doivent se 
rencontrer vendredi. D’après le minis
tre palestinien de l’Information, Nabil

HAITI

Paul Bremer s’installe 
tandis que Jay Gamer 

quittera l’Irak sous peu
■ BAGDAD (d’après AFP) — Le nouvel administrateur en chef amé
ricain en Irak Paul Bremer a pris ses fonctions hier à Bagdad, tandis 
que la ville sainte chiite de Najaf (centre) faisait un accueil triomphal 
à l’ayatollah Mohammad Baqer Hakim, rentré samedi en Irak après 
23 d’exil en Iran.

Importateur d’armes
■ PORT-AU-PRINCE — Un mission
naire protestant américain, James 
White Glenn, a été arrêté en fin de se
maine dernière par la police dans la 
ville des Gonaïves pour importation 
illégale d’armes. Le missionnaire a été 
arrêté au moment où il dédouanait un 
conteneur venant des États-Unis pour- 
la mission qu’il dirige et qui contenait 
notamment un fusil M-16, un revolver, 
de la poudre noire et un appareil pour 
fabriquer des munitions. Le mission
naire réside au Cap-Haïtien depuis 
trois ans et y possède son domicile qui 
a été perquisitionné. (AFP)

FRANCE

Policier mordu
■ VERSAILLES — Un homme de 19 
ans a été condamné hier à Versailles, 
près de I*aris, à il) mois de prison, 
dont cinq avec sursis, pour avoir mor
du un policier à la jambe dans un com
missariat. Samedi, alors qu’il était en 
garde à vue, il avait refusé de retirer 
ses chaussures à lacets avant de péné
trer dans sa cellule et avait mordu 
jusqu’au sang au mollet et au tibia le 
policier qui l'accompagnait. Examiné 
à l'hôpital, le policier a bénéficié d’un 
arrêt de travail de neuf jours et devra 
se soumettre, deux fois dans les six 
prochains mois, à un dépistage de 
maladies infectieuses. (AFP)

Le Commandement central américain 
(CENTCOM) a par ailleurs annoncé la 
capture de l’ex-directrice du program
me biologique militaire irakien, le doc
teur Rihab Rashid Tahaé Al-Azzawi.

Le retour de l’ayatollah Hakim en 
Irak est suivi de près par Washington 
où il est considéré dans certains mi
lieux comme un outil aux mains de 
l’Iran. Dimanche, il avait une nouvelle 
fois appelé ses sympathisants à reje
ter tout « gouvernement imposé » et à 
ne pas craindre l’armée américaine. 
« Nous n’avons peur ni de l’Amérique, 
ni de l’Angleterre », a-t-il déclaré.

S’adressant à des dizaines de 
milliers de ses partisans rassemblés 
en fin d’après-midi à Najaf. il a rappe
lé: «Nous voulons l’indépendance. 
Nous ne brandissons pas nos fusils, 
mais nous parlons, nous manifestons 
et nous travaillons ensemble pour ob
tenir un gouvernement irakien ».

Au Caire, le secrétaire d'État améri
cain Colin Powell a estimé que l’émer
gence d’un gouvernement islamiste en 
Irak ne serait pas «dans l’intérêt du 
peuple d'Irak ou de ses voisins ».

Pour sa part, Paul Bremer a fait une 
brève escale hier matin à Bassora, la 
deuxième ville d’Irak actuellement 
sous contrôle britannique et dont la 
population est à majorité chiite. 
« C’est un défi merveilleux que d'aider 
les Irakiens à reconquérir leur pays 
après un régime despotique», dit-il.

Il était accompagné du chef d’état- 
major interarmées américain Richard 
Myers et du général à la retraite Jay 
Garner, en compagnie de qui il s’était

rendu auparavant au Qatar et au Ko
weït. M. Bremer a été nommé il y a une 
semaine au poste d’administrateur ci
vil en chef de l’Irak par le président 
George W. Bush, au moment où l’admi
nistration américaine en Irak était 
sous le feu de la critique pour la len
teur de ses efforts de reconstruction.

Débarrassée depuis plus d’un mois 
du régime de Saddam Hussein, la ca
pitale irakienne souffre d’une vacan
ce de pouvoir et ses rues sont livrées à 
des bandes armées qui sèment la ter
reur parmi la population.

L’équipe de reconstruction a connu 
dimanche un remaniement avec le dé
part de la responsable pour le centre 
de l’Irak, Barbara Bodine, dont le li
mogeage annonce, selon le Washing
ton Post, celui de Jay Garner, dans un 
délai d’un mois.

A Bagdad, le CENTCOM a indiqué 
que l’Irakien Mohamed Mohsen Zou- 
beidi, détenu depuis deux semaines 
pour s’être autoproclamé «gouver
neur» de Bagdad, avait été libéré, 
ayant renoncé à ses prétentions et 
« affirmé son soutien à la coalition ».

Far ailleurs, le chef du Congrès na
tional irakien. Ahmed Chalabi, a affir
mé au quotidien arabe.4.s7w</A/vD/'- 
sat qu’à la connaissance de ses servi
ces, Saddam Hussein était toujours en 
vie et se trouvait en Irak, avec ses fils 
Oudaï et Qoussaï.

Enfin, la Maison-Blanche a évoqué 
hier l’existence d’un deuxième camion 
découvert en Irak qui aurait servi de 
laboratoire mobile pour la fabrication 
d’armes chimiques et biologiques.

Amr, les préparatifs de la rencontre ne 
sont pas encore terminés. « Nous vou
lons que cet entretien se termine par 
des résultats politiques concrets », a- 
t-il dit. Le dernier entretien à ce ni
veau remonte à 2000, quand Ehoud 
Barak, alors premier ministre israé
lien, s’était entretenu avec Yasser 
Arafat.

Les Palestiniens ont exprimé leur dé
ception devant le manque de résultats 
de la visite du secrétaire d’État améri
cain. « M. Powell est venu sans répon
se positive des Israéliens et c’est bien 
malheureux», a déploré le ministre 
palestinien Saeb Erekat. Ahmed Ma
her a également critiqué le chef du 
gouvernement israélien pour ne pas 
avoir donné son aval au plan de paix. 
«Le mot accepter n’est pas un gros 
mot», a-t-il lancé.

LA PALESTINE REBOUCLÉE
À l’occasion de la visite de M. Powell, 

l’État hébreu avait levé le bouclage de 
la Cisjordanie et de Gaza, autorisant 
plusieurs milliers de Palestiniens à re
venir travailler en Israël. À la suite 
d’alertes sur des préparatifs de «50 
attentats», l’armée a de nouveau 
bouclé les lieux. Ce bouclage touche 
notamment 15000 Palestiniens qui 
travaillent en Israël. Pour 10000 ou
vriers palestiniens de Cisjordanie ce 
droit est maintenu.

Le bouclage interdit aussi aux étran
gers, à l’exception des diplomates, 
toute entrée ou sortie du territoire cô
tier palestinien. C’est la première fois 
depuis longtemps que cette interdic
tion de déplacement frappe également 
les étrangers, journalistes compris.

« On n’avait jamais connu ça », a no
té Paul McCann, porte-parole de 
l’UNWRA, l’agence onusienne d’aide 
aux réfugiés palestiniens. Ces restric
tions interviennent après l’attentat 
qui a tué trois Israéliens le 30 avril à 
Tel Aviv, perpétré par deux kamikazes 
d’origine britannique ayant transité 
par Gaza.

Le territoire palestinien a fait l’objet 
hier matin d’une nouvelle incursion de 
l’armée israélienne, à Rafah, près de 
la frontière égyptienne. Les soldats 
appuyés par des blindés et des héli
coptères ont tué deux Palestiniens ar
més, selon les sen ices de sécurité lo
caux. Tsahal explique pour sa part 
que les deux hommes ont trouvé la 
mort en tentant de poser des bombes. 
Cinq bâtiments dissimulant des en
trées de souterrains utilisés pour des 
trafics d’armes ont par ailleurs été dé
truits. Dans le camp de réfugiés voisin 
de Khan Younès, les soldats ont tué un 
agriculteur palestinien qui travaillait 
dans un champ à proximité d’un poste 
militaire israélien, ont rapporté des 
témoins.

REUTERS
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Le nouvel administrateur américain en Irak. Paul Bremer, et l'ancien, Jay Gamer

Blair perd une nouvelle figure 
de son cabinet à cause de l’Irak
■ LONDRES (d'après AFP) — La ministre britannique du Développe
ment international. Clare Short, a démissionné hier, accusant le pre
mier ministre travailliste Tony Blair de ne pas avoir respecté les 
promesses qu'il lui avait faites concernant un mandat de l'ONU dans 
la reconstruction de l’Irak.

Flics et politiciens français 
protégeaient un tueur en série

Deux mois après la démission reten
tissante de Robin Cook, ministre des 
Relations avec le Parlement et incar
nation du Labour traditionnel. M. 
Blair perd l'une des dernières figures 
de gauche de son gouvernement cen
triste, en raison de sa gestion de la 
crise irakienne.

Passionnée par la lutte contre la pau
vreté, M"" Short avait donné à son 
ministère, quelle occupait depuis l'ac
cession des travaillistes au pouvoir en 
1997, une aura qu’il n'avait jamais eue 
auparavant, obtenant un budget qua
tre fois plus important que celui du 
Foreign Office.

Opposée depuis des mois à la guerre 
en Irak. M*' Short a justifié sa démis
sion en expliquant que M. Blair et son 
ministre des Affaires étrangères. Jack 
Straw, avaient trahi les promesses 
qu'il lui avaient faites sur un rôle cen
tral de l'ONU dans l'Irak d'après- 
guerre. Justifiant son départ devant la 
Chambre des communes, l'ex-mi- 
nistre a lancé une attaque en règle 
contre le gouvernement Blair, qui 
selon elle est en train de répéter les 
« erreurs » commises avant la guerre.

« En particulier, le mandat de l’ONU 
nécessaire pour donner le jour à un 
gouvernement irakien légitime n’est.

pas soutenu par le gouvernement bri
tannique», a-t-elle déclaré devant des 

députés surpris.
Ce gouverne

ment « soutient 
les É.-U. en es
sayant de tyran
niser le Conseil 
de sécurité pour 
qu’il adopte une 
résolution qui 
donne à la coali
tion le pouvoir 

Clare Short d’établir un gou- 
vernement 

irakien et de contrôler l'utilisation du 
pétrole pour la reconstruction, avec 
seulement un rôle mineur pour 
l’ONU». L'ONU discute depuis vendre
di d’un projet de résolution américain 
visant à lever les sanctions contre l’I
rak et à donner aux forces d’occupa
tion le contrôle de son économie.

PARIS (d'après .AFP) — Le tueur en 
série le plus célèbre de France. Patri
ce Alègre. bénéficiait de la protection 
de la police, d'hommes politiques et de 
magistrats de la ville de Toulouse aux
quels il procurait des femmes et de la 
drogue, selon la presse française.

C’est le résultat d’une enquête d'une 
cellule spéciale de la police. Homicide 
31. créée en 2000 pour étudier 191 dos
siers de meurtres non élucidés ou dou
teux. commis dans la région de Tou
louse. rapportaient hier les quotidiens 
Le Monde et Libération, le jour où la 
justice s'intéresse à ce tueur en série.

Patrice .Alègre, 34 ans, arrêté en 
1997 et condamné l’an dernier à la pri
son à perpétuité pour cinq meurtres et 
inculpé pour quatre autres, aurait été 
le rabatteur de prostituées pour les 
soirées de notables toulousains au dé
but des années 1990. selon les infor
mations des deux quotidiens.

En échange des sen ices rendus. Pa
trice .Alègre bénéficiait d’une protec

tion au plus haut niveau. Plusieurs de 
ses meurtres ont été présentés par les 
enquêtes policières de l’époque com
me des suicides et ces enquêtes avali
sées par la justice.

Cependant, depuis 2000, la cellule 
spéciale Homicide 31. qui a interrogé 
plusieurs prostituées de la région, 
évalue à une trentaine le nombre de 
meurtres qui peuvent être attribués à 
.Alègre. selon Le Monde. Ce journal 
publie le témoignage de l’une d’elles, 
qui a été obligée à regarder .Alègre 
pendant qu’il battait et étranglait une 
de ses collègues. Line Galbardi, dans 
un hôtel de Toulouse en 1992, pour fai
re un exemple dans le milieu.

Selon de multiples témoignages. Alè
gre donnait quelque 200 SCAN par se
maine et par fille à trois inspecteurs 
de la brigade de la répression du 
proxénétisme, pour qu elles puissent 
travailler en paix, et qui prévenaient 
Alègre quand ces femmes se plai
gnaient de leur souteneur.
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De la bombe radiologique à Seattle à la peste pneumonique 
à Chicago, les É.-U. apprennent à faire face au terrorisme

■ SEATTLE (d après AFP) — L'explosion simulée d'une bonil>e ra
diologique dans un décor planté sur un terrain vague de Seattle, dans 
le nord-ouest des Etats-l'nis. a donné hier le coup d’envoi, en direct 
sur les chaînes de télé, d'une semaine d’exercices antiterroristes à 
travers le territoire américain.
Dans le cadre d'un scénario-catas
trophe de 200 pages, deux attentats 
fictifs ont été « programmés » à quel
que 2700 km de distance, dans deux 
grandes métropoles américaines.
Seattle et Chicago.

Ces manœuvres civiles, dignes d une 
mise en scène hollywoodienne avec 
des milliers de figurants, ont commen
cé avec «l'explosion» simulée d une 
bombe radiologique près de Seattle 
hier, peu après midi.
À l’aide de panneaux et d'encarts pu

blicitaires, les autorités ont fait de 
leur mieux pour informer la popula
tion de la tenue de ces manœuvres et 
éviter une panique générale.

L'engin, une bombe conventionnelle 
associée à un matériau radioactif, est 
censé disséminer un nuage de particu
les faiblement radioactives sur la ville 
et provoquer la mort d’au moins une

centaine de personnes à proximité de 
l’attentat.

l'ne certaine confusion semble avoir 
marqué le debut de l'exercice, les 
pompiers mettant plus de 20 minutes 
avant d’intenenir et d éteindre deux 
véhicules en feu. Des volontaires, si
mulant des passagers de bus blesses 
par l’explosion, ont dû patienter avant 
d’être traités et évacués.

Les équipes de secours ont mis aus
si près d’une demi-heure pour s'aper
cevoir de la présence de radiation sur 
les lieux et se retirer, selon des images 
des chaînes de télévision.

Dans les heures à venir, à Chicago 
cette fois, des centaines de volontai
res, présentant des symptômes pro
ches de la grippe, devraient commen
cer à affluer dans les hôpitaux de la 
ville. Conformément au scénario, des 
terroristes ont «lâché» au cours du

week-end des germes de peste pneu
monique sur la ville.

Aussitôt, le personnel medical tente
ra d'enrayer l'épidémie, tandis que les 
services secrets et la police se sont dé
jà mis en chasse pour identifier, 
retrouver et arrêter les auteurs de ces 
attaques simultanées.

À la Maison-Blanche, le secrétaire à 
la Sécurité intérieure. Tom Ridge, de
vait garder à tout moment le président 
Bush informe de la situation.

La semaine dernière, le «Monsieur 
Antiterrorisme» américain avait pris 
soin de préciser qu'ils étaient fondes 
sur une « situation hypothétique » re
flétant des menaces considérées com
me « plausibles » depuis les attentats 
du 11 septembre 2001.

Surtout que. pour ajouter au chaos 
et à la surprise, ces exercices de
vraient également être agrémentés de 
petits imprévus, dont le crash simule 
d'un avion de ligne, jeudi, à Chicago. 
«Les gens doivent comprendre que 
ces exercices sont absolument néces
saires pour que nous soyons prêts en 
cas d'attentat réel», a souligné le dg 
des services d'urgence de Chicago.

Des observateurs circulent non loin d'une voiture en flammes a Seattle, au tout 
debut, hier, d'une semaine de simulation d'actes terroristes mu flats-1 nis.

LA POPULARITÉ A UN PRIX.
ET EN CE MOMENT, IL EST BAS.

Echo *1
U dépôt de sécurité
par mois / location 60 mois* 
Transport et préparation inclus 
Comptant de 1578$ 
Mensualité de 198,59$ 
avec 0$ de comptant
À partir de

14025$'

Corolla

. ‘*3,

U dépôt de sécurité
par mois / location 48 mois* 
Transport et préparation inclus 
Comptant de 441$
Option 0$ comptant 
également disponible à la location

V//

À partir de

15290$

Camry LE

0 dépôt de sécurité

par mois / location 48 mois* 
Transport et préparation inclus 
Comptant de 3670$
Option 0$ comptant 
également disponible à la location
À partir de

24800$

B
000$

Votre nouvelle Toyota ne part jamais sans un plein réservoir d'essence, l'assistance routière et des tapis protecteurs.

Votre concessionnaire wwwtoyota.ca

VENTE 
ÉTIQUETTES 
ROUGES <2
TOYOTA

TOYOTA pf0gfôrrirT’es <1* location au détail et de financement i l'acnat de Toyota Canada me. Sur approbation de crédit par Toyota Services Financiers. ‘Offres de location au détail valables 
*ur les modèles Echo 2003 (BT123M AA). Corolla 2003 (6932EM AA) et Camry LE 2003 (BE32KP AA) neufs en stock Première mensualité de 194.39$ (Echo 2003). 228.43$ 
(Echo 2003 avec option 0 $ comptant). 263 41 $ (Corolla 2003). 332.43$ (Camry LE 2003). taves incluses et offre de 0 $ dépêt de sécurité sur tous les modèles Echo. Corolla 

et Camry 2003 neufs en stock b la location, emgibles au moment de la livraison. Franchise annuelle de 24 000 km Frais de 7| (Echo et Corolla) et 10c (Camry LE) du kilomètre eicédentaire 
Immatriculation, assurances et taies en sus *PDSF pour les modèles Echo 2003 (BT123M AA). Corolla 2003 (BR32EM AA) et Camry LE 2003 (BE32KP AA) neufs en stock L'immatnculation. les 
frais de transport, la préparation, l'enregistrement (y compris RDP8M). les frais d'administration, l'assurance et les taies sont en sus. **Le rabais aux diplbmés (|usgu'à 1 000 $ de remise) peut différer 
selon le modèle. Le concessionnaire peut vendre b pru moindre. Photos b titre indicatif seulement. Les offres se terminent le 31 mai 2003 Détails chec votre conces'ionnaire Toyota participant

TOYOTA
un coup de cour sans (in
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L’architecte paysagute André Plante a conçu la place-jardin qui remplacera le terrain cacant 
au coin de la Ÿ Avenue et du chemin de la Canardiere, à Limoilou.

LIMOILOU

La place Sylvain-Lelièvre 
sera ouverte en juillet

Louis-Guy LEMIEUX veloppe budgétaire de ce projet est de 300 000S. Selon
LdLr m ie h x (à le.so le il .corn nos informations, le groupe Macadam, de Beauport, ap

prendra vendredi qu’il a obtenu le contrat d’aménage- 
■ La place Sylvain-Lelièvre sera ouverte au public ment après appel d’offres.
dès le début de juillet, affirme son concepteur, l’ar- LA MUSIQUE ET LES MOTS À DEMEURE
chitecte paysagiste Andre Plante, du Service de Le concepteur André Plante souligne que la place sera 
l’aménagement du territoire de la Ville de Québec. assez grande pour accueillir des musiciens des rues et

des animateurs publics. Le tout sera planté de conifères, 
Une sculpture suspendue en aluminium, de 25 mètres de d’arbustes et de fleurs qui encercleront le point central 
long, en forme de portée musicale, oeuvre du même archi- en forme de microsillon.
tecte, y sera installée en septembre. Cela complétera 11 est à noter que la sculpture sera illuminée 12 mois par 
l’aménagement de cette place publique-jardin située à année et reproduira la portée musicale de trois chansons 
l’intersection de la 4' Avenue et du chemin de la Canar- de Sylvain Lelièvre : La basse ville, Tombouctou et Toi 
dière, à Limoilou. l’ami. Elle reproduira aussi, selon un choix de la famille

La Ville de Québec veut ainsi perpétuer la mémoire de Lelièvre, les deux derniers vers de la chanson Toi l'amv. 
l’auteur-compositeur-interprète né dans ce quartier et «Que par-dessus les mers, les villes et les toits 
décédé subitement le 30 avril 2002, à l’âge de 59 ans. L’en- « Se rejoignent nos mains à force d’espérance »

Pas question 
de partager 
les pouvoirs 

à Lévis
Marc Saint-Pierre

M St pierre (a le.sole il .e o ni

■ La Ville de Lévis frappera un mur si davantage de pouvoirs ne sont 
pas dévolus aux arrondissements, craint Jean-Luc Daigle, qui occu
pait le poste de maire de Saint-Romuald au moment de la fusion.
L’ancien maire s’en est ouvert au mo
ment de la période de questions al- 

j louée au public, amenant une vive ré
action du maire .Jean Caron, qui a évo
qué une éventuelle présence policière 
dans la salle du conseil pour le futur.

C’est en se déclarant préoccupé de 
la situation actuelle à Lévis que M. 
Daigle avait amorcé son intenention, 
faisant état de la formation d’une or- 

j ganisation qui prône la défusion poul
ies anciennes villes située à l’ouest de 
la rivière Chaudière et de l’insatisfac
tion qui se fait jour dans la rue et dans 
l’appareil municipal. 11 a du même 
souffle demandé à M. Caron s’il est 
pour les défusions.

«Je n’ai pas été élu pour la défusion. 
Mais pour faire fonctionner une nou
velle ville qui a été créée par la loi », a 
répondu M. Caron.

Mais l’échange est devenu plus vif 
quand M. Daigle a rappelé que les mai
res des anciennes villes avaient colla
boré avec le gouvernement au moment 
où s’est discuté le projet de fusion lé- 
visien. Et obtenu que des dispositions 
de la loi assurent le cas échéant aux 
conseils d’arrondissements un certain 
nombre de pouvoirs, en l’occurrence 
en termes de budget et en dotation de 
personnel.

«C’est une période de questions. Ce 
n’est pas une période de discours élec
toraux pour des gens qui voudraient se 
présenter», a bientôt coupé M. Caron.

« Si <,a ne change pas, Lévis va entrer 
dans un mur. 11 faudra que des pou
voirs soient donnés aux arrondisse
ments pour permettre aux Lévisiens 
d’exercer un certain contrôle sur leur 
milieu de vie et pour revaloriser le rô
le des élus », a conclu M. Daigle en se 
retirant.

FAUDRA VOIR LA LOI...
Du propos de M. Caron, il est ressor

ti qu’est loin de lui l’idée de donner 
plus de pouvoirs aux arrondisse
ments. « 11 n’y a pas d’arrondissement 
ni à Catineau ni à Trois-Rivières. Et 
avant toute chose, il faudra voir ce que 
contiendra la loi promise par le gou
vernement de Jean Charest », a indi
qué le maire.

Le conseiller indépendant Gilles Le- 
houillier a déposé un projet de résolu
tion suggérant de donner plus de pou
voirs aux arrondissements et il a été 
suggéré par son collègue de l’équipe 
Caron, Jocelyn Olivier, qu’elle fasse 
l’objet d’un examen approfondi avant 
que le conseil ne se prononce sur sa 
pertinence.

Québec se fera grecque La bravoure de quatre citoyens soulignée
en fin de semaine

Anne-Marie Voisard 
AMVoisard@lesoleil.coni

Kaliw/’ra/Bonjour Québec. Pour la 
première fois, depuis plus d’un siècle 
qu’ils sont ici, les Grecs de la capitale 
organisent une grande fête populaire 
en fin de semaine.

Au son de la musique et en dansant, 
comme le faisait Zorba dans son île de 
Crète, les Québécois sont donc invités 
à célébrer, dès le vendredi 16 mai. Le 
moment fort des festivités est attendu 
dimanche, au parc de l’Amérique fran
çaise (face au Grand Théâtre), alors 
qu’on accueillera l’orchestre Armenia, 
de Montréal, et la troupe de danse, aus
si montréalaise, de l’Association des 
Areadiens (Péloponnèse). En cas de 
pluie, cette partie des activités aura 
lieu le lendemain, qui est jour de congé.

Vendredi soir, histoire de mettre le 
public dans l’ambiance, trois conféren
ces se succéderont, de 19h30 à 21 h30. 
à l’auditorium du Musée du Québec. 
Au menu : L'héritage de la Grèce anti
que, par Léopold Migeotte, professeur 
émérite d’histoire ancienne à l’Univer
sité Laval, La Grèce d'aujourd'hui, 
par Ceorgios Zacharioudakis, consul 
général de Grèce à Montréal, et La 
Grèce dans l'Union européenne et les 
Jeux olympiques de 2004, par Leoni- 
deas Chrysanthopoulos, ambassadeur 
de Grèce au Canada.

Ces trois conférences seront précé
dées du vernissage de l’exposition Les 
Grecs à Québec, une communauté à 
connaître, organisée en collaboration 
de la Commission de la capitale natio
nale. Heure et lieu: entre 17h et 19h. 
dans les locaux de la Communauté 
hellénique de Québec, au 17, boul. Re
né-Lévesque Est.

UNE MAISON À VISITER
Cette ancienne demeure cossue de 

l’ex-boulevard Saint-Cyrille mérite à 
elle seule qu’on la visite. Elle abrite la 
chapelle de l’Église grecque-ortho- 
doxe. C’est là que, depuis 1959, les 
Grecs de Québec, dont le nombre se si
tue entre 350 et 400, se réunissent 
pour les cérémonies du culte.

Le dimanche, à 9 h, une messe y sera 
célébrée par S.E. Sotirios, évêque mé
tropolite grec-orthodoxe du Canada. 
Les portes de la maison resteront ou
vertes jusqu'à 16 h. Elles l'auront aus
si été la veille, entre 10 h et 18 h. Ce soii^ 
là. les personnes intéressées à revoir 
l’inoubliable Zorba, dans le film de Ca- 
coyannls, n'ont qu’à se rendre, à 20 h, à 
l'auditorium du Musée du Québec.

Tout est gratuit, sauf la bouffe. A prix 
d’ami, lors de la fête du dimanche, au 
parc de l'Amérique française, on pour
ra boire et manger grec: souvlaki, 
moussaka, baklava. etc. Au choix de 
chacun. Kalimera, c’est-à-dire bonjour.

fl
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LE SOLEIL PATRICE LAROCHE

Le service de police de la Ville de Québec a reconnu hier les services exceptionnels ren
dus en 2002 par des citoyens à la fonction policière ou à la communauté. Denis Chabot. M™ Boulay (prénom in
connu), Laurent Hallé et Julie Bélanger ont reçu une citation d’honneur pour avoir porté secours, le 27 novem
bre dernier, à la grand-mère d’une fillette de quatre ans, qui s’étalt jetée dans les eaux glacées du lac Saint-Char
les pour tenter de sauver sa petite-fille. L’enfant y avait glissé accidentellement. La cérémonie d’hier a égale
ment permis de souligner la promotion de 27 policiers au cours de la dernière année.

FERMETURE DE LA MINE JEFFREY ET DE L’USINE MAGNOLA

Asbestos commence à être minée par la perte de revenus
La Ville a dû reporter en juin le paiement du mois de mars des services de la Sûreté du Québec

■ SHERBROOKE (PC) — Les pertes de revenus causées par la fer
meture de la Mine Jeffrey et de l'usine Magnola. qui se chiffrent en 
millions de dollars, commencent à avoir des répercussions directes 
sur le fonctionnement de la ville d'Asbestos.

Celle-ci a été incapable de payer les 
sendees de la Sûreté du Québec (SQ) 
à la date prévue, en mars, et a perdu 
au cours de la dernière fin de semaine 
la chance d'obtenir un appui politique 
de taille, faute de représentation au 
congrès de l’Union des municipalités 
du Québec (UMQ).

l,a mairesse Louise Moisan-Coulom- 
be a confirmé hier au quotidien La

Tribune que sa municipalité s'était 
vue dans l’obligation de demander le 
report, jusqu’au mois de juin, du paie
ment pour la couverture policière as
surée par la SQ.

«La situation financière de la Ville 
est à ce point tragique que nous 
n’avons même pas les moyens de 
payer la SQ. Thus les postes budgétai
res ont été comprimés, y compris ceux

pour les dépenses du congrès de 
1TMQ. Les élus doivent prêcher par 
l’exemple», a-t-elle expliqué.

Le cas d’Asbestos est passé totale
ment sous silence, le week-end dernier, 
à Gatineau, lorsque l'assemblée géné
rale de l'UMQ a fait sienne la revendi
cation de la Ville de Boisbriand visant 
à obtenir une assistance financière de 
Québec pour compenser les recettes 
perdues à la suite du départ de (îeneral 
Motors. Toutes proportions gardées, le 
manque à gagner est beaucoup plus 
élevé à Asbestos qu'à Boisbriand.

«Je suis déçue de ne pas avoir été 
sur place pour lancer le même appel

au secours que le maire de Bois
briand. Je donne mon cœur, mon 
temps et ma considération, mais je ne 
peux pas investir dans notre cause 
l'argent que nous n'avons plus», a 
soupiré M ■” Moisan-Coulombe.

« Nous, juste le compte des taxes 
impayées de la Mine Jeffrey, totalise 
1,7 millions. Magnola demande en 
plus que l'évaluation foncière de son 
usine soit réduite de 81 à 23 mil
lions S. Théoriquement, le manque à 
gagner pourrait atteindre près de 
40% du budget municipal qui, avant 
réévaluation, était de 7 millions S», 
expose M"" Moisan-Coulombe.

Bien que les difficultés financières 
d’Asbestos soient réelles, la mairesse 
cherche à éviter qu'un vent de panique 
se répande dans sa communauté.

« C est totalement illusoire de penser 
que nous pouvons nous en sortir en 
décrétant une taxe spéciale. D’abord, 
parce que ça ferait d’Asbestos une 
ville qui ne serait plus concurrentielle 
sur le plan fiscal et. deuxièmement, 
parce que plusieurs de nos citoyens 
sont déjà durement éprouvés. Quand 
ce n'est pas par une mise à pied direc
te. c'est par la réduction de près du 
tiers de 1 argent qu’il recevait comme 
retraité de la Mine Jeffrey. »
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L'EST ET LA CÔTE-NORD
CRISE DANS LES PECHES

Au tour de la crevette 
de faire problème

Les transformateurs pourraient fermer leurs usines jeudi
 Naomie Briand

Collaborât ion spéc i air

■ RIMERE-AU-RENARD — Moins bruyante que les secteurs du cra
be et de la morue, l'industrie de la crevette pourrait être paralysée par 
une mésentente entre pêcheurs et transformateurs. En 2001, le même 
litige avait stoppé toutes les activités de pêche pendant 11 semaines.
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Les pêcheurs de crevette réparaient leurs filets, hier, sur les quais, avant de 
retourner en mer. Mais leurs activités menacent d'être bientôt paralysées.

La Gaspésie, et notamment le village 
de Rivière-au-Renard. est le haut lieu 
de la pêche à la crevette au Québec. 
Quelque 150 pêcheurs dépendent de 
cette pêche, alors que 500 personnes 
travaillent en usine. Il y a quatre usines 
au Québec, toutes dans l’est : à Matane, 
à Sainte-Anne-des-Monts, à Rivière- 
au-Renard et à l’Anse-au-Griffon.

Le retard mis par le ministre 
Thibault pour dévoiler le plan 

de pèche à la crevette est 
qualifié par tous d’indécent

En 2001, la saison de pêche avait été 
stoppée pendant 11 semaines en rai
son d’une mésentente entre les pê
cheurs et les transformateurs sur le 
prix de la crevette. Les travailleurs 
d’usine avaient été forcés de faire ap
pel à Emploi-Québec pour des projets 
temporaires d’employabilité (un peu 
comme les travailleurs de crabe l’ont 
fait cette année), et le litige avait été 
amené devant la Régie des marchés 
agricoles du Québec.

En 2002, le dossier avait rapidement 
été réglé en médiation. Le prix moyen

à la livre était fixé à 0,0088, et les in
dustriels de Rivière-au-Renard et de 
l’Anse-au-Griffon avaient été tenus de 
payer 1,5 million8 en rétroaction pour 
la saison 2001.

Le dossier est toujours chaud en 
2003. Les pêcheurs sont en mer depuis 
le 1" avril, et aucune entente n’est sur
venue avec les transformateurs de 
Gaspé. Les industriels, qui payaient 
l’an dernier 0,6088 en moyenne la li
vre de crevette, se disent dans l’impos
sibilité d'en faire autant cette année 
en raison de l’augmentation de la va
leur du dollar canadien et la possibili
té que le ministre de Pêches et Océans, 
Robert G. Thibault, accorde des quo
tas supplémentaires de 20 000 tonnes 
de crevette, ce qui risquerait d’engor
ger les marchés et de faire chuter la 
valeur de la crevette.

DES NÉGOS CETTE SEMAINE
Des négociations devraient se tenir 

cette semaine à Gaspé. Sur les quais, 
on entend que les industriels menacent 
de fermer leurs usines jeudi si aucune 
entente n’est signée. Le directeur de 
l’Association québécoise des indus
triels de la pêche, Jean-Paul Gagné, re
fuse de confirmer la rumeur, mais ex

plique que ses membres n’auront pas le 
choix, éventuellement, de fermer si les 
prix demeurent élevés. « Mais je pense 
qu’on va réussir à s’entendre cette se
maine», lance-t-il, pour calmer le jeu.

Le deux parties s’entendent toute
fois sur un point : le retard du dévoile
ment du plan de pêche à la crevette 
par le ministre Thibault est indécent. 
« Ce n’est pas normal ». ponctue Gilles 
Champoux, conseiller technique à 
l'Association des capitaines proprié
taires de la Gaspésie. 11 précise que les 
plans de pêche étaient autrefois dévoi
lés en décembre ou en janvier. Jean- 
Paul Gagné n'en revient pas non plus

des délais. «Ça n’a aucun bon sens, 
que ce soit dans la crevette, le turbot 
ou une autre espèce. C’est la pire an
née que j’aie vue. On nous dit que ça 
devrait sortir cette semaine, mais per
sonne ne veut nous le garantir. »

Les seuls plans de pêche dévoilés en 
date d'hier étaient ceux de la morue et 
du crabe, avec les résultats que l’on 
connaît, soit un moratoire complet 
d'un côté, et une vive opposition de 
l'autre. Les pêcheurs de morue atten
dent également avec impatience le 
plan de pêche à la crevette, alors qu’ils 
espèrent obtenir de petits quotas pour 
survivre, malgré le moratoire.

34 accusations contre l’ex-maire de New Carlisle
Barry Tennier notamment accusé d’agressions sexuelles et d’attouchements sur des mineurs

Gilles Gagné 

Collaboration spéciale

NEW CARLISLE — L’ex-maire de New 
Carlisle, Barry Tennier, est formelle

ment accusé de 
s’être livré à des

Barry Tennier

agressions 
sexuelles, à des 
attouchements 
sur des mineurs 
et d'avoir fait le 
trafic de stupé
fiants. Il est aussi 
accusé d’avoir 
menacé de mort 
une de ses présu
mées victimes.

Le commerçant de 62 ans a comparu 
vendredi et hier au palais de justice de 
New Carlisle, pour répondre à un total 
de 34 chefs d'accusation. La première 
comparution de vendredi est survenue 
à la suite du témoignage d'une person
ne, un événement qui a mené à tout un 
déblocage puisqu’une demi-douzaine 
d’autres hommes ont depuis fait des 
dépositions auprès des enquêteurs de 
l’escouade des crimes majeurs de la 
Sûreté du Québec, ce qui a mené à la 
seconde présence de l’accusé devant 
le juge Jean Bécu.
Barry Tennier aurait fait des attou

chements à des garçons de moins de 
14 ans, il aurait aussi demandé à des 
jeunes de lui faire des attouchements.

Il aurait aussi fait des attouchements 
à des ados de plus de 14 ans alors qu’il 
était en situation d’autorité.

APPEL AUX VICTIMES
« Si des gens, des victimes, ou des té

moins ont de l’information en rapport 
avec cette affaire ou avec l’accusé, ils 
sont priés de communiquer avec 
nous», demande Claude Ross, porte- 
parole de la Sûreté du Québec. D’au
tres accusations pourraient être dépo1 
sées au cours des prochains jours.

La première présumée victime de 
l’ex-maire aurait situé les actes crimi
nels dans l’intervalle allant de 1989 à 
1997. Il s’agit d’un homme maintenant 
âgé de 24 ans. Les autres témoins ont

dénoncé des actes présumément sur
venus jusqu’en 2002.

Barry Tennier a des antécédents ju
diciaires en matière de fraude à l’assu- 
rance-emploi, datant de plusieurs an
nées. Il a rempli son dernier mandat à 
la mairie de New Carlisle entre 1993 et 
1997. Il a aussi été enseignant à l’an
cienne commission scolaire anglopho
ne de la Gaspésie, et a siégé au conseil 
de cet organisme. L’enquête a été lan
cée en janvier et elle se poursuit, sous 
la direction de Patrice Lacombe.

En principe, Barry Tennier devait re
venir en cour pour son audience sur 
remise en liberté hier, mais ce stade de 
procédure a été remis. Il pourrait re
venir en cour jeudi.

La tension 
monte à 

Blanc-Sablon
Les pécheurs 

occupent les bureaux 
du NLAPAQ et du CLD

Stéphane Thkmiu.av 

Collaborât ion spéciale

BASSE-COTE-NORD — La tension est 
montée d’un cran hier ami Basse-Côte- 
Nord. Une eentaine de pêcheurs, victi
mes d'un moratoire sur le crabe et sur 
la morue, ont occupe les bureaux du 
MAPAQ et du CLD à Blanc-Sablon. re
vendiquant une aide de QucIhh* La SQ 
surveille la situation.

Sans revenu depuis avril, quelque 
175 employés des usines de transfor
mation et 301) pécheurs de la Basse- 
Côte-Nord sont touchés. « Les gens 
démontrent leur frustration. Ils veu
lent une allocation spéciale qui leur 
permettrait de gagner un salaire «im
parable à celui de leurs prestations 
d'assurance-emploi, qui sont termi
nées». souligne Paul Nadeau, direc
teur général de l’Association des pé
cheurs de la Basse-Côte-Nord.

Les pêcheurs de la Basse-Cûtc-Nord 
se disent les grands oubliés de cette 
crise des pêches, décrite comme l’une 
des pires depuis les 31) dernières an
nées. Frappés par un moratoire com
plet sur la morue et sur le crabe pour 
43 des 76 entreprises de pêche de la 
Basse-Côte-Nord, ils réclament une 
aide similaire à 
celle offerte la se
maine dernière 
aux Gaspésiens.

Le ministre de 
l’Emploi, Claude 
Béchard, a en ef
fet débloqué 
5()()<)()08 pour ve
nir en aide aux 
travailleurs de la 
Gaspésie, une prestation équivalente 
à l’assurance-emploi. Les travailleurs 
se sont dits satisfaits de l’aide, qui 
pourrait atteindre 3 millions 8.

Au bureau du ministre Béchard, on 
précise que la situation en Basse-Cô
te-Nord est différente de celle en Gas
pésie. Le ministre doit prendre posi
tion au cours des prochains jours.

« La résultante actuelle des déci
sions du gouvernement fédéral et de 
sa négligence à apporter des mesures 
compensatoires pour nos pêcheurs et 
nos employés d’usine démontre que 
nos citoyens pour leur part sont lais
sés jusqu'à présent à leurs souffran
ces et notre région à une agonie cer
taine», lance M. Nadeau.

Les activités du CLD et du MAPAQ 
ont été paralysées toute la journée 
d'hier par les manifestants, qui pro
mettent d’autres actions aussi long
temps que nécessaire.

Près de 1 ()()() des 6000 habitants de la 
Basse-Côte-Nord travaillent dans le 
domaine de la pêche. Un secteur d’ac
tivité qui représente 80% de l’écono
mie régionale.

43 des 76 
entreprises 
de pêche de 

la région 
sont

touchées
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Gaspillage

Gilbert
Lavoie
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D
H ici le 10 juin, les contribuables canadiens vont 
▼ flamber un millions pour la tenue d’élections 
^ complémentaires dans Lévis-Chutes-de-la- 

Chaudière et Témiseamingue. Un millions par
ce* que deux députés du Bloc québécois, Antoi
ne Dubé et Pierre Brien, n’ont pas complété le 

mandat obtenu aux élections générales de novembre 20(X). M. 
Dubé, qui désirait se rapprocher de son lieu de travail, a été 

candidat péquiste aux élections du 14 avril. M. Brien, qui se 
voyait ministre sous un gouvernement adé- 
quiste, a tenté sa chance derrière Mario 
Dumont. Le soir du vote, les deux hommes 
sont arrivés en troisième position...

Un millions, ce n’est pas une grosse som
me dans le budget du gouvernement fédé
ral. Mais dans la vraie vie, dans une étiole 
ou un CLSC, c’est beaucoup d’argent.

Cet exemple devrait nous amener à res
serrer nos exigences face aux élus. À 
moins de raisons majeures, les maires de 
nos villes et les députés élus à Québec ou 
Ottawa devraient se faire un devoir de 
terminer leur mandat. 11 est irresponsa

ble d’abandonner un poste élu sans raison valable quand ce
la entraîne une autre élection.

Le cas d’Antoine Dubé est peut-être le plus flagrant : le PQ 
n’était pas en panne de candidat dans cette circonscription ; 
la présidente de l’association locale, Stéphanie Cashman- 
Pelletier, était déjà sur les rangs. L’arrivée de M. Dubé a di
visé les militants et conduit aux résultats que l’on connaît.

Celui de Pierre Brien est différent. Le député bloquiste chan
geait de « religion » en se rangeant derrière Mario Dumont 
pour faire la lutte au péquiste Rémy Trudel. Il pouvait préten
dre en faire un cas de conscience. Mais sa 
conversion sur le tard sentait l’opportu
nisme; l’électorat ne l’a pas cru.

À leur crédit, MM. Dubé et Brien ne 
sont pas les seuls à avoir provoqué des 
élections complémentaires. Les bloquis- 
tes Michel Belhumeur et Stéphan Trem
blay ont fait la même chose dans Ber- 
thier-Montcalm et Lac-Saint-Jean-Sa- 
guenay en 2002. Même chose du côté de 
.Jean Chrétien, qui a causé trois élections complémentaires 
l’an dernier, en «tassant» trois ministres de son cabinet, 
dont Alfonso (Jaglianio.

Il n’y a pas un cas pareil en ce domaine, mais le résultat est 
toujours le même : la participation des citoyens est rarement 
importante et les enjeux ne sont pas évidents. Seuls les 
coûts le sont. Et c’est sans compter l’inutile défilé de limou
sines des ministres et les promesses vides de sens qui ca
ractérisent trop souvent ce genre d’exercice.

«Comptez sur le Bloc québécois pour continuer à défendre 
vos intérêts », a déclaré Ciilles Duceppe dimanche. C’est ce 
qu’ont fait les électeurs concernés, en novembre 2000, mais 
leurs députés les ont laissé tomber.

Il est
irresponsable 
d’abandonner 
un poste élu 
sans raison 

valable

Volonté politique

D
ans le sanglant conflit israélo-palestinien, il n’y a 
pas d’optimisme ou de pessimisme à cultiver- mê
me si la balance penche dramatiquement du côté 
que l’on sait. Au-delà des sentiments que l’on peut 
avoir, il n’y a (pourrait-on dire) qu’un froid travail 
politique à accomplir. Le mince espoir de règle
ment ouvert par la présentation de la « feuille de route » doit 
être conduit jusqu’au fil d'arrivée, envers et contre tous 

ceux qui cherchent à le faire éclater.
La visite de Colin Powell au Proche-Orient visait à don

ner le eoup d’envoi à la fameuse « feuille de route ». une ini
tiative de paix élaborée par les États-Unis, l'Union euro
péenne, la Russie et l’ONU. Malheureusement, force est de 

constater que le secrétaire d’État n’a 
marqué aucun point durant son séjour.- 
Sur le terrain, la situation s’est même 
envenimée après son départ.

En fait, si les rencontres de Colin Powell 
avec le premier ministre israélien, Ariel 
Sharon, et avec le premier ministre pa
lestinien, Mahmoud Abbas, ont prouvé 
quelque chose, c’est que le dossier devra 
monter au plus haut niveau politique 
pour pouvoir progresser. Et le plus haut 
niveau dont on parle ici. c'est évidem
ment la Maison-Blanche.

Il faut rappeler que Washington est le 
chef d’orchestre de cette initiative de paix prévoyant un rè
glement de cet épouvantable et interminable conflit. La pre
mière étape du plan, qui devrait s’appliquer dès maintenant, 
suppose que l'Autorité palestinienne mette un terme à la 
violence et que l’État hébreu prenne les mesures nécessai
res pour améliorer les conditions de vie des l'aies!iniens.

Le processus de négociation est censé s’achever en 2005 
par la signature d’un accord réglant les questions des fron
tières avec le nouvel État palestinien, le statut de Jérusalem 
ainsi que le sort des colonies et celui des réfugiés. Le pro
gramme est aussi vaste qu’ambitieux.

Depuis sa présentation, le 30 avril, chaque camp soutient 
avoir posé des gestes témoignant de sa bonne foi. Chaque 
camp pense toutefois que l’autre n'en fait pas suffisamment 
et qu’il fait preuve d’une attitude franchement négative.

En l’état actuel des choses, la rencontre qu'Ariel Sharon 
et Mahmoud Abbas doivent avoir d'ici la fin de la semaine 
en dira long sur la suite des événements. Mais le véritable 
élan, s'il doit y en avoir un. sera donné lors d'un tête-à-tête 
entre George W. Bush et le chef du gouvernement israélien 
la semaine prochaine à Washington.

Ces rencontres démontreront la volonté politique qu’ont les 
uns et les autres de monter au créneau pour briser le cycle de 
violence. Elles démontreront le réel appui qu'ils donnent à la 
«feuille de route».

Jean-Marc 
Salvet

.IMSali'etWImoltil com
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CHRONIQUE POLITIQUE

Le Wilfred du Parlement
élection du président de 

’ l’Assemblée nationale par 
ses pairs est un plus sur le 
plan de la démocratie, à 
condition que cela ne se 
transforme pas en un mau

vais calque de Star Académie. Quatre dé
putés libéraux font actuellement campa
gne: Michel Bissonet, François Ouimet, 

Bernard Brodeur et 
Christos Sirros.

Dans le passé, le 
premier ministre 
proposait un candi
dat aux partis d’op
position. S’ensuivait 
un petit troc, parfois 
même un rejet d’une 
candidature, et l’as
pirant retenu était 
traîné au trône par le 
premier ministre et 
le chef de l’opposi
tion. Il s’agissait 
d’un député que le 

chef du gouvernement n’avait pas réussi 
ou n’avait pas voulu insérer dans son 
Conseil des ministres.

Le poste de président était le prix de 
consolation le plus convoité. La fonction 
est prestigieuse ; elle est rémunérée au 
même niveau qu’un ministre, avec aussi 
voiture de fonction et garde du corps, ap
partement à Québec et de nombreuses 
possibilités de voyages à l’étranger. Le 
titulaire doit s’abstenir de toute activité 
partisane mais les périodes des ques
tions à l’Assemblée nationale l’assurent 
d’une bonne visibilité dans les médias. 
Pour compenser sa neutralité obligée, il 
est de tradition que les ministres s’assu
rent que son comté obtienne sa juste 
part et un peu plus des « faveurs » gou
vernementales.

Les deux derniers présidents, Jean- 
Pierre Charbonneau et Louise Harel, 
étaient les seuls députés péquistes sur 
les rangs lors de leurs nominations. Il 
n’y a donc pas eu de véritables campa
gnes avant leur élection. Il en va autre
ment cette fois. Les quatre aspirants 
rencontrent ou communiquent par télé
phone avec leurs collègues des deux cô
tés de la Chambre pour vanter leurs mé
rites et solliciter leurs votes. Nous ver
rons bientôt apparaître de mini-organi
sations électorales et divers procédés de

promotion des candidatures. 11 y a là un 
risque certain de dérapage pour l’insti
tution. Il ne faudra pas perdre de vue 
dans ce concours de popularité à l’inté
rieur du club libéral, les principales res
ponsabilités qui incombent au président 
et les qualités recherchées pour occuper 
le fauteuil.

Celui-ci préside bien sûr les travaux, se
condé par les vice-présidents. Il est le gar
dien du décorum, du respect des règle
ments et de la procédure dans le travail 
législatif. Il est en plus coresponsable de 
l’administration de l’Assemblée nationa
le. L’attentat du caporal Lortie et les inci
dents de la Saint-Jean ont par ailleurs 
mis en relief ses responsabilités quant à 
la sécurité au parlement. Il lui faut s’as
surer du maintien d’un bon équilibre en
tre la protection des personnes et des 
biens et l’accessibilité à un hôtel du Par
lement qui se doit d’être accueillant.

Le président a également le devoir 
d’animer des réflexions sur l’évolution 
du rôle des parlementaires, la place qui 
leur est laissée par exemple par le très 
oppressant pouvoir exécutif ou la dimi
nution graduelle du pouvoir des élus, 
dans le cadre d’une mondialisation des 
marchés qui répond à des traités qui leur 
échappent. Jean-Pierre Charbonneau a 
pris des initiatives intéressantes à cet 
égard. Le président a aussi un rôle à 
jouer sur le plan des 
relations internatio
nales. 11 reçoit nom
bre de visiteurs de 
marque, pilote des 
délégations à l’é
tranger, représente 
le Québec au sein 
d’associations inter
nationales.

La candidature de 
l’ex-ministre Chris
tos Sirros ne pèsera 
pas très lourd, à 
moins d’un mot d'or
dre « d’en haut » en sa 
faveur, tout simple
ment parce qu’il n’a 
pas de formation en 
droit. Il ne s'agit pas 
d’une règle mais 
d’une solide pratique 
établie, sous prétexte 
que ces études for

ment des esprits bien 
prédisposés à l’arbi
trage. 11 pourra espé
rer un poste de vice- 
président. Bernard 
Brodeur (Shefford) 
est notaire mais a 
beaucoup moins d’ex
périence au parle
ment et au sein de dé
légations que deux 
autres de ses collè
gues. Il est apprécié 
mais ne jouit pas du 
même rayonnement 
que les Bissonet et 
Ouimet.

Michel Bissonet est 
député depuis 1981 
et il était vice-prési
dent de l'Assemblée.
Rabelaisien, il est 
populaire parmi les 
autres députés, pé
quistes comme libé
raux. Il lui est arrivé 
de manquer lui-même au décorum mais il 
s’est bien repris et a impressionné forte
ment par son sang-froid et sa fermeté sur 
le trône durant le dernier mandat.

Tout comme Michel Bissonet, François 
Ouimet est avocat. Il a été membre de plu
sieurs délégations de parlementaires, du 
bureau de l’Assemblée et de la commission 
des institutions. Il a une belle prestance et 
projetterait la meilleure image dans le vo
let des relations internationales.

Cet ex-président de la Commission des 
écoles catholiques de Montréal (CECM), ti
tulaire d’une maîtrise en littérature, hom
me de culture, a une personnalité aux anti
podes de son principal adversaire. Plu
sieurs députés péquistes n’ont cependant 
pas oublié ses chasses aux sorcières com
me député de l’opposition et malgré ses 
dispositions pour la fonction, il ne pourra 
compter sur les votes de ceux-là, en raison 
de vieilles rancunes.

Les aspirants se diviseront inévitable
ment les votes de leurs collègues libéraux; 
il y a donc de bonnes chances que le pro
chain président soit le choix de l’opposi
tion officielle, pour peu qu’il y ait concerta
tion de ce côté, ou pire, le gagnant d’une vé
ritable loterie. C’est l’un des vices de la 
nouvelle formule du concours de populari
té entre députés du parti au pouvoir.

Prudence dans la libéralisation
du cannabis

Hubert Wallot
L'auteur est psychiatre et professeur à la Télé-un iiersi té du Québec

Un rapport du Sénat canadien proposait récemment des mesu
res importantes de libéralisation du cannabis. Il est évident que 
pareille législation permettrait d’éloigner les consommateurs 
de cannabis des circuits d’autres drogues dangereuses et. par 
la suite, de la criminalité. Il est possible aussi qu’une gestion rai
sonnable de l'accessibilité pourrait peut-être établir un équili
bre d'usage comme dans le cas de l'alcool.

Cependant, on prend pour acquis l'innocuité du cannabis. 
Trois études récentes publiées dans l'édition de novembre 2002 
du British Medical Journal devraient nous faire réfléchir sur 
l'impact de cette substance sur la santé mentale.

Bans une étude australienne, les chercheurs ont suivi pen
dant sept ans 1601 adolescents ayant 14.5 ans d'âge moyen. A 
20 ans, environ 60% avaient essayé le cannabis et 7% l’utili
saient quotidiennement. Une dépression ou de l'anxiété au dé
but du suivi de la cohorte ne pouvait prédire un usage ultérieur 
de cannabis. Par contre, l'usage hebdomadaire de cannabis pré
disait un accroissement jusqu'au double de la survenue ulté-
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Heure de dépression ou d’anxiété. Un suivi d’une cohorte sué
doise de 50 087 hommes (âge moyen entre 18 et 20 ans) mon
tre une relation directement proportionnelle entre l'usage de 
cannabis et le développement de la schizophrénie. Parmi ceux 
qui n’ont utilisé que le cannabis, mais qui l’ont utilisé plus de 50 
fois, les chances de développer la schizophrénie sont de 6,7 %.

Finalement, dans une étude néo-zélandaise à long terme, les 
chercheurs ont étudié 759 enfants (âge moyen de 11 ans). La 
présence de symptômes psychotiques fut évaluée au début de 
l’étude, puis à l'âge de 26 ans. L'utilisation des drogues fut éva
luée aux âges de 15 et 18 ans.

En comparaison avec ceux n’utilisant jamais ou très rarement 
le cannabis (65% du groupe), les utilisateurs fréquents mon
traient de manière significathe un risque plus grand de présen
ter des symptômes de schizophrénie à 26 ans. Bans ces études, 
on démontre qu'il y a une relation entre la dose (quantité, fré
quence) et l’effet négatif sur la santé mentale. Be plus, l'usage 
de cannabis ne sert pas à soigner des problèmes antérieurs de 
santé mentale et les problèmes de santé mentale repérés ne sont 
pas causés par d'autres drogues que le cannabis.

A chacun d’y réfléchir.
-------------------------------- *--------------------------------------- 4.----------------

J.-Jacques 
Samson

JJSamsun^tesoteiLcom

François Ouimet

Michel Bissonet

r^P

Christos Sirros

Bernard Brodeur
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CNRONIQUE POLITIQUE

Voilà pourquoi il fallait changer de gouvernement

L
e ministre de la Santé, 
Philippe Couillard. a 
fait quelque chose d’im
portant en arrivant au 
ministère de la Santé et 
des Sendees sociaux: il 
a viré son sous-ministre ! Car ce sont 
bien les fonctionnaires qui, avec la 

complicité des corporations profes
sionnelles, ont conduit à cette situa
tion que l’urgentolojfue. Jacques Lé
vesque, qualifia un jour de « soviéti
sation de la médecine ». Petite étude 
de cas: la pratique des sages-fem
mes au Québec...
Je vous en avais déjà parlé en... 

1993 à propos de l'ouverture d’une 
maison des naissances à Gatineau. 
Cela remonte donc à Marc-Yvan Cô
té. On a passé trois ministres de la 
Santé depuis, qui n’ont rien réglé 
parce que les ficel
les — je devrais 
parler de cordon 
ombilical sans dou
te ! — étaient tenus 
par les mandarins 
du régime.

La pratique est 
répandue en Europe et dans la pro
vince voisine de l’Ontario. Non seule
ment les sages-femmes ontariennes 
pratiquent-elles à domicile, et pas 
seulement dans des maisons des 
naissances ou des hôpitaux, mais 
leurs actes sont remboursés par l’as- 
surance-maladie de la province !

Ici, il a fallu des batailles épiques pour 
tenter, timidement, quelques expérien

ces. À Gatineau par exemple, ce sont 
des médecins... d’Ottawa qui assu
raient le suivi des naissances, parce 
que les médecins du Québec, poursui
vant leur guerre de tranchées, refu
saient de s’occuper des femmes qui 
avaient eu l’audace de recourir aux 
services d'une sage-femme. Je les 
avais alors comparés — et je les com
pare encore — à ces « sorciers de villa
ge» qui, en Afrique, entretiennent le 
mystère de leur pratique pour mieux 
contrôler les patients.

En 1999, l’Assemblée nationale se 
décida enfin à autoriser les univer
sités québécoises à émettre un diplô
me de sage-femme. La saga qui suivit 
mérite d’être racontée.

11 est bien connu que les besoins les 
plus importants sont à Montréal car 
les communautés ethniques sont 

plus ouvertes à la 
question que notre 
petite société ca
tholique. [C’est 
sans doute pour ce
la que les deux mai
sons des naissan
ces sont situées 

dans l’ouest de l’île et qu’aucune ne 
se trouve dans le Montréal fran
çais...] Les universités de Montréal 
et McGill présentèrent donc un pro
jet conjoint, avec l’appui enthousias
te des maisons des naissances de la 
métropole. Mais pour des raisons po
litiques — une faculté en mal d'étu
diants paraît-il ! — on envoya le pro
gramme de formation des sages-fem-

Michel Yastel
MVaslHV>le» >lnl rom

mes à l’Université du Québec à Trois- 
Rivières.

Cela ne dérangea point les sous-mi
nistres de l’Éducation et de la Santé 
d’apprendre que la vaste majorité 
des étudiantes et des professeurs ve
naient de Montréal. En fait, les uns et 
les autres concentrèrent leurs cours 
sur trois ou quatre jours et s’organi
sèrent un covoiturage entre Mont
réal et Trois-Rivières.

Cela ne dérangea pas non plus les 
sous-ministres d’apprendre aussi 
qu’il n’y avait pas de maison des 
naissances en Mauricie. En fait, le 
service d’obstétrique ferme pendant 
la période des Fêtes, faute de profes
sionnels ! Qu’à cela ne tienne, les 
mandarins décidèrent d’en ouvrir 
une à Nicolet. C’est juste de l’autre 
côté du grand fleuve et à une heure 
de voiture de l’école...

Aujourd’hui, neuf femmes ont reçu 
leur diplôme de sage-femme. Elles 
ont effectué leurs stages où elles ont

pu. un peu partout et jusqu'en Euro
pe ! Mais... la maison des naissances 
de Nicolet n’est toujours pas ouverte.

Et les nouvelles sages-femmes ne 
trouvent pas d'emploi, parce que les 
règlements leur permettant de prati
quer à domicile ne sont pas approu
ves, parce que les hôpitaux se traî
nent les pieds, parce qu’on a oublié 
d'ouvrir les crédits nécessaires aux 
CLSC, parce que les médecins multi
plient jusqu'à la 
soixantaine les ris
ques obstétricaux 
chez la femme, et 
jusqu'à la cinquan
taine, les risques 
néonatals chez le 
bébé.

«Après les curés, ce sont les méde
cins qui sont les nouveaux gourous 
de la société québécoise », me disait 
Marie-Claude Desjardins, présiden
te du Mouvement naissance-renais
sance dans l’Outaouais, en 1993. Ce
la n'a pas changé, sauf que les pro
fessionnelles sont un peu plus diplo
mates: «On est en train de créer 
quelque chose de nouveau, on brise 
un monopole», confiait Céline Le- 
may, présidente du Regroupement 
des sages-femmes, à ma collègue An
ne-Marie Voisard.

Le mot est lâché: le monopole! 
C’est à cela que servent les Corpora
tions. Médecins et obstétriciens pro
tègent leur galette, même s’ils ne 
sont pas assez nombreux, même s’ils 
refusent de pratiquer lorsque les

conditions sont trop difficiles. Ainsi 
dans le Grand Nord québécois où, les 
médecins refusant de s'y rendre, ils 
sont bien contents de tolerer ces sa
ges-femmes qui font le travail à leur 
place. Les înuits, eux, mères et bébés 
confondus, peuvent bien prendre 
tous les risques. . Relie mentalité!

«On créé quelque chose de nouveau » 
dit M" Lemay «Nouveau pour le Qué
bec», devrait-elle préciser. C’est le 

deuxième plus vieux 
métier du monde 
chère madame. En 
passant, ma mère a 
eu ses quatre en
fants avec l'aide 
d'une sage-femme 
et, que je sache, cela 

ne nous a pus lmp mal réussi !
Et ce sera encore longtemps une si

tuation unique au Quebec puisque la 
Société des gynécologues obstétriciens 
du Canada a reconnu aux femmes la li
berté de choisir où elles vont accoucher, 
y compris à la maison, mais les gy néco
logues québécois, eux, refusent tou
jours. Seules les pressions de l’opinion 
publique, ou l’arrivée des jeunes dans 
la profession, feront changer les corpo
rations professionnelles d'attitude.

Mais le système de santé, lui, ré
pond à des volontés politiques. Or, 
tout ce que les fonctionnaires de la 
Santé — sous-ministre en tête— ont 
réussi jusqu'ici, c’est à créer des lis
tes d’attente dans un nouveau type 
de service, avant même qu'il ne soit 
créé. Finit le faire tout de même !

Trois ministres de la Santé 
n’ont rien regie parce que 
les ficelles étaient tenues 

par les mandarins du régime

Médecins et obstétriciens 
protègent leur galette, 
même s’ils ne sont pas 

assez nombreux

LE RAPPORT BRETON

Le défi de Yves Séguin
Pour affronter l'impasse budgétaire, le gouvernement libéral devra retenir 

des mesures de Mme Marois. Mais il devra en trouver plusieurs autres
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Denis Bédard

Denis Bédard
L’auteur est professeur associé 

à l’Observatoire d'administration publique 
de l’École nationale d'administration 

publique (ENAP). Ancien secrétaire du Con
seil du Trésor, il a présidé la commission 

d’enquête sur la fiscalité municipale.

Le rapport de Guy Breton sur la situa
tion financière gouvernementale a éva
lué que le budget de Pauline Marois ca
chait une impasse budgétaire de 
4,4 milliards $ pour la prochaine année 
financière 2003-2004.

L’information présentée dans le rap
port justifie cette conclusion, mais j’ai
merais présenter la même information 
de façon différente pour essayer d’en 
déduire ce que l’ancien gouvernement 
a essayé de faire pour en arriver aux 
prévisions de revenus et de dépenses 
présentées au discours sur le budget du 
11 mars et pour ensuite évaluer le défi 
auquel aura à faire face Yves Séguin en 
préparant un nouveau budget.

LE NIVEAU DE L’IMPASSE
La meilleure façon d’aborder la pro

blématique budgétaire est devoir quel 
était au point de départ le niveau de 
l'impasse à laquelle était confrontée la 
ministre des Finances. On peut recons
tituer le montant de cette impasse à 
partir des éléments présentés dans le 
rapport ainsi que dans le discours sur 
le budget du 11 mars. Le déficit de dé
part était de 2882 millions S. A cela 
s’ajoute le montant de l’enveloppe bud
gétaire de 1209 millions S dont le gou
vernement avait besoin pour financer 
les mesures spéciales suivantes qu’il 
envisageait : des mesures fiscales pour 
39 millions S, des dépenses de dévelop
pements pour 361 millions S et une ré
serve de 809 millions S pour la santé.

L’impasse totale à résoudre était donc 
de 4091 millions S.

Pour rétablir l’équilibre budgétaire, 
le rapport constate que des « provi
sions » à l’égard des prévisions de re
venus et de dépenses ont été établies 
pour un montant de 711 millions S. 
Ceci a permis de réduire le dépasse
ment à 3380 millions S et pour régler 
ce dernier, le rapport énumère une 
série de mesures et d'ajustements, 
dont 2338 millions S aux revenus et 
1042 millions S aux dépenses. Les 
composantes de ces deux montants

sont présentées dans les tableaux.
Un élément n’est pas mentionné dans 

le rapport de monsieur Breton : il s’agit 
du transfert fédéral de 472 millionsS es
compté pour la santé. Comme la somme 
n’est pas confirmée encore par le gou
vernement fédéral, je suis d’avis qu’elle 
ne doit pas être incluse dans la prévi
sion de base et être plutôt ajoutée dans 
la liste des mesures et ajustements.

Ceci étant dit, quels sont les élé
ments qui sont à risque? On peut 
tout d'abord considérer que tous 
ceux visant à réduire les dépenses

Mesures tarifaires
(millions $)

174
Mesures comptables 
et administratives 667
Ajustement aux revenus 
des sociétés d’État 243
Vente d’éléments d’actifs 
des sociétés d’État 407
Hausse de la prévision 
des transferts fédéraux 375
Montant escompté pour 
la santé si le surplus fédéral 
est supérieur à 5 milliards $ 472
Total 2338
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auraient été difficiles à gérer 
puisqu’ils sont en grande partie le ré
sultat de décisions qui ne dépendent 
pas directement des organismes cen
traux. En ce qui concerne 
les revenus, trois mesures 
auraient pu théoriquement 
être mises en application 
sans difficulté, soit les me
sures tarifaires, les mesu
res comptables et adminis
tratives ainsi que la vente 
des actifs des sociétés 
d’État, ce qui totalise 1248 
millionsS. Les autres élé
ments concernant les revenus équi
valent à 1090 millionsS et ils sont 
très problématiques, car ils échap
pent entièrement au pouvoir du gou
vernement.

Au total, l’ensemble des risques du 
budget de Mm' Marois étaient de l’or
dre de 2,1 milliards S au moment de sa 
publication (soit 1042 millionsS plus

MESURES ET AJUSTEMENTS 
CONCERNANT LES DÉPENSES

(millions $)
Crédits à périmer 400
Sous-financement 
des dépenses à la Santé 286
Sous-évaluation des dépenses 
de développement à la Santé 
et à la Sécurité du revenu 356
Total 1042
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1090 millionsS). Comme l’indique le 
rapport de M. Breton, la situation s’est 
détériorée après le discours sur le bud
get puisqu’on sait maintenant que les 
transferts fédéraux seront inférieurs 
de 707 millionsS. Un gouvernement du 
l’arti québécois aurait donc eu beau
coup de difficulté à réaliser ses objec
tifs budgétaires. Face à des risques 
possibles approchant 3 milliards $, il 
aurait été incapable de créer la réser

ve de 809 millionsS pour la 
santé et il aurait eu à envisa
ger de nouvelles mesures 
pouvant aller jusqu’à 2mil- 
liardsS pour éviter totale
ment un déficit.

Le nouveau gouvernement 
du l’arti libéral, qui s’est en
gagé à déposer un budget, 
revient quant à lui à la case 
départ, c’est-à-dire à une 

impasse initiale de 2882 millionsS à la
quelle s’ajoute la baisse des transferts 
fédéraux, 707 millionsS, et les effets du 
ralentissement conjoncturel. C’est une 
bouchée de l'ordre de 4 milliards $ que 
M. Séguin pourra essayer de régler en 
retenant certaines des mesures de M™’ 
Marois, mais il devra en trouver plu
sieurs autres.

La situation 
s’est

détériorée 
après le 

discours sur 
le budget

xnnzn mon
Minoritaire : 
bel avenir !
La récente élection du gouvernement 
libéral de Jean Charest ne m’inspire 
rien qui vaille. La société québécoise 
reviendra au statut de province dans 
un pays dont la langue est l'anglais. Je 
vous entends me dire que le Canada 
est un pays bilingue : mon œil ! Le bi
linguisme ne fonctionne qu'au Québec 
et dans la fonction publique fédérale, 
parce que les travailleurs y sont 
contraints !
Saviez-vous que 43.4 % des francopho
nes canadiens sont bilingues contre un 
maigre 9 % chez les anglophones ? Sa
viez-vous que 88 % des allophones ne 
connaissent pas le français ? Qu’entre 
1971 et 2001. laproportion de Cana

diens ayant le français comme langue 
maternelle et langue d'usage a régres
sé de 4 %. Comme l’indiquait Denis Mo
nière dans un numéro de / ’Action Na
tionale. après 30 ans de bilinguisme 
officiel, le français est en régression 
partout au Canada. Les francophones 
seront encore plus minoritaires dans 
l’ensemble canadien dans l'avenir et 
cette tendance semble irréversible. 
Vous croyez que le premier ministre du 
Canada s’inquiète ? Ffcs du tout. À 
preuve ses propos relatés p&r Le De
voir alors qu’avait lieu le sommet de la 
francophonie à Moncton en 1999. Jean 
Chrétien signe, l'assimilation est inévi
table : «C’est la réalité de la vie, que 
voulez-vous ?»
Si vivre en français au Canada est 
maintenant devenu une utopie, les 
Québécois devront avoir à l’œil les libé-

raux des deux paliers de gouverne
ment. Si le français est encore parlé ici, 
c’est dû à la mobilisation politique des 
francophones et au projet souverainis
te. Vous vous demandez encore pour
quoi la souveraineté est toujours aussi 
importante ? Parce qu’il faut sauver 
notre langue, l’aimer, la parler correc
tement. l’écrire avec respect.
Yres Samson 
Québec

Les jeunes et la vitesse
Faut-il s’étonner de voir des jeunes 
dans la vingtaine et leurs complices 
dans la trentaine ou plus, comme on a 
pu le constater ces jours derniers, 
prendre les autoroutes québécoises 
pour des pistes de courses? On n'a 
qu'à regarder certaines publicités au
tomobiles qui montrent des voitures

sport filant à vive allure sur une voie 
rapide et même, dans un certain cas, 
dans un tunnel...
Ces courses folles sont devenues un 
sport extrême ( !) mais aussi un jeu qui 
se joue à deux... et qui met en danger 
plus de deux personnes.
Tout le monde cherche la solution mi
racle à ce problème. Ne pourrait-on 
pas commencer par contrôler ces pu
blicités invitantes pour les jeunes?
Si le ministère de la Sécurité publique 
prenait le temps de se pencher sérieu
sement sur cette question, U est fort 
probable qu’une amorce de solution 
pourrait être trouvée à un ghave pro
blème de société et surtout de sécurité 
pour tous.

Lise Gosselin
^Les Éboulemenls
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Le plaisir fou de rouler...
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Mazda Protégé SE 2003
ou Louez à partir de

De nouveau 
« Le meilleur achat de sa catégorie »

Le Guide de l’auto 2003, Jacques Ouval

PAR MOIS. POUR 48 MOIS 
TRANSPORT ET PRÉPARATION INCLUS 
COMPTANT INITIAL DE 2 100 J

PU»

0* dépôt de sécurité

• Banquette arrière à dossier 60/40 rabattable et verrouillable • Radio AM/FM stéréo 
avec lecteur de CD • Volant inclinable • Essuie-glace à balayage intermittent • Deux 
coussins de sécurité avant à action atténuée • Console centrale • Bouches de chauffage 
aux places arrière • Barres stabilisatrices avant et arrière • Roues de 14 po avec 
enjoliveurs intégraux • Moteur de 2 L et 130 ch (disponible sur les LX et ES) • Et plus 
de 60 caractéristiques de série

Modèle ES-GT illustré

Meilleur achat 
Carguide 2003

Les Protégé et Protégés, 
les plus vendues au Québec depuis 2 ans/

Mazda Protégés 2003
ou Louez à partir de

« Le meilleur achat de sa catégorie »
Le Guide de l'auto 2003, Jacques Ouval

PAR MOIS, POUR 48 MOIS 
TRANSPORT ET PRÉPARATION INCLUS 
COMPTANT INITIAL DE 2 100 *

• Moteur 4 cyl. de 2 L à DACT et 130 ch • Roues redessinées de 16 po en alliage • Radio 
AM/FM stéréo avec lecteur de CD • Groupe GFX • Régulateur de vitesse • Phares 
antibrouillards de style sport • Freins antiblocage avec système de répartition de freinage 
électronique • Console centrale • Banquette arrière 60/40 • Deux coussins de sécurité 
avant à action atténuée • Sièges en tissu de type sport • Glaces à commande électrique 
et télédéverrouillage • Indicateurs de tableau de bord argent • Nouvelle boîte 
automatique avec mode sport en option

«Coup de cœur »
Le Guide de l'auto 2003, Jacques Ouval

Mazdarf GS-I4 2004
Louez à partir de Ou obtenez

PAR MOIS, POUR 48 MOIS 
TRANSPORT ET PRÉPARATION INCLUS 
COMPTANT INITIAL DE 3 195 S

0

'17
de financement à l’achat 
jusqu’à 36 moisr

Modèle GT-V6 GFX illustré

• Moteur de 2,3 L et 160 ch avec calage variable des soupapes • Boîte manuelle 
surmultipliée 5 vitesses de série • Freins antiblocage avec système de répartition de 
freinage électronique • Système antipatinage • Barres stabilisatrices avant et arrière
• Radio AM/FM avec lecteur de CD • Rétroviseurs extérieurs chauffants • Climatiseur 
•Télédéverrouillage • Antidémarreur • Banquette arrière à dossier 60/40 rabattable 
avec leviers de dégagement rapide • Et plus de 100 caractéristiques de série

Mazda Miata MX-5 2003
Louez à partir de

« la Mazda Miata... en tête des cabriolets 
les plus populaires de l’histoire »
Le Guide de l'auto 2003, Jacques Ouval
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PAR MOIS, POUR 48 MOIS 
TRANSPORT ET PRÉPARATION INCLUS 
COMPTANT INITIAL DE 2 995 *

• Roues de 15 po en alliage • Radio AM/FM avec lecteur de CD • Serrures, glaces 
et rétroviseurs à commande électrique • Phares antibrouillards • Deux coussins de 
sécurité avant • Volant à 3 rayons, gainé de cuir MARDI • Antidémarreur/système 
antivol

www.mazda.ca
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US OIPlMs

Les concessionnaires Mazda du Québec
INFORMEZ-VOUS RU SUJET DU PROGRAMME MAZDA POUR LES DIPLÔMÉS.
* «apports de 2001 2002
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